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RESUME DU PROGRAMME GOUVERNANCE 

Objectif général 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ programme est ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ et de 

ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΦ  

[Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŜǊ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ƴϲр ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 

Objectifs spécifiques 

De façon opérationnelle, le PGEA vise à : 

OS1 : !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 

OS2 : !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 

OS3 : !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǎǳƛǾƛ-évaluation et de la communication du secteur 

OS4 : Assurer une prise en compte effective du genre et des droits humains dans le 

secteur eau et assainissement 

Résultats attendus 

Les résultats attendus du PGEA sont : 

wмм Υ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ du secteur est améliorée 

wнм Υ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Ŝǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ 

wом Υ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǎǳƛǾƛ-évaluation du secteur est améliorée 

wон Υ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Ŝǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ 

R41 : La prise en compte du genre et des droits humains est effective dans le secteur 

 

Approches stratégiques 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tD9! ǎŜ ōŀǎŜǊŀ ǎǳǊ ƭŜǎ Ŏƛƴǉ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎ 

suivantes: 

1. LŘŜƴǘƛŦƛŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ǇƻǳǊ ǎǳǊƳƻƴǘŜǊ ƭŜǎ 

freins et ƻōǎǘŀŎƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎ Ŝǘ ǇǊƻŎŞŘǳǊƛŜǊǎ Ł ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ de la mobilisation et de 

la gestion des financements pour les investissements. 
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2. Renforcer les fonctions régaliennes de pilotage et de coordination sectoriels (y 

compris législation, règlementation, la régulation, le suivi-évaluation sectoriel, 

pilotage, promotion du Genre et des droits humains, la communication, le 

développement des RH et capacités managériales). 

3. 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŀǳȄ ƴƛǾŜŀǳȄ 

communale ou intercommunale.  

4. Développer les conditions pour assurer un financement souverain et durable du 

secteur ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘǎΦ  

5. Promouvoir la veille et le contrôle citoyens ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ Ł ƭΩŜŀǳ Ŝǘ Ł 

ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳent.   

Actions 

Les actions relatives à chaque objectif spécifique et sur la base des orientations 

stratégiques sont présentées dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 1 : Objectifs spécifiques, résultats et actions 

Objectifs spécifiques Résultats attendus Actions 

OS1 : Améliorer 

ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ 

et de la coordination du 

secteur 

wмм Υ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ 

pilotage et de la 

coordination du secteur 

est améliorée 

A111 : Amélioration de la stabilité et des  
performances du cadre institutionnel et du 
dispositif de pilotage du secteur  

A112 : Renforcement de la mƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
de la déconcentration/décentralisation 
dans le secteur 

A113 : Renforcement de la 
transparence/efficacité/ efficience dans la 
gestion du secteur au niveau central, 
déconcentré et communal 

OS2 : Améliorer 

ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 

interventions de tous 

les acteurs 

wнм Υ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 

interventions des 

acteurs du secteur est 

améliorée 

A211 : Développement des compétences 
techniques et managériales de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Ŝǘ Řǳ 
secteur privé 

A212 : Création d'un environnement 
favorable à la contribution du secteur privé 

A213 : Création d'un environnement 
favorable à la contribution des 
organisations de la société civile 

OS3 : Améliorer wом Υ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ A311 : Production de données fiables 
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Objectifs spécifiques Résultats attendus Actions 

ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǎǳƛǾƛ-

évaluation et de la 

communication du 

secteur 

suivi-évaluation du 

secteur est améliorée 

d'aide à la décision aux niveaux national et 
local 

wон Υ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 

communication du 

secteur est améliorée 

A321 : !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 
ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
de la politique naǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

OS4 : Assurer une prise 
en compte effective du 
genre et des droits 
humains 

R41 : La prise en 

compte du genre et des 

droits humains est 

effective dans le 

secteur 

A411 Υ wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
Genre et des Droits Humains dans le 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

 

tŞǊƛƻŘŜ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ǇƘŀǎŀƎŜ 

[Ŝ tD9! ǎŜǊŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ нлмс Ł нлол Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ǇƘŀǎŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ 
suivantes : 

Phase 1 (2016-2020) Υ !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘ Ŝǘ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛƻƴ 

 

Phase 2 (2021-2025) Υ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ réformes 

 

Phase 3 (2026-2030) : Pérennisation des acquis 

 

!ƴŎǊŀƎŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Le PGEA sera exécuté sous la tutelle technique et administrative du Ministère chargé de 
ƭΩŜŀǳ et sous la tutelle financière du Ministère chargé des finances. Au sein du ministère 
ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ƭŜ tD9! Ǿŀ ŘŞƳŀǊǊŜǊ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 
central et au niveau déconcentré. Conformément aux activités prévues pour la phase 1 du 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŀǘǘŜƴŘǳŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Řǳ tD9! ǎŜǊƻƴǘ ŘƻƴŎ ŀŘŀǇǘŞǎ Ł ƭŀ 
nouvelle configuration institutionnelle issue de ces réformes. Dans tous les cas, le cadre 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ 
Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǊŞƎŀƭƛŜƴƴŜǎΣ Ŝǘ  

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΣ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 
privé et de la société civile dans leurs rôles respectifs. 
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tƻǳǊ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜǊŀ ǎǳǊ ƭŀ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ 
opérationnelles ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ 
sur le dispositif et les procédures de suivi-évaluation qui sont prévus. 

 

Coûts et financement 

Le budget total du programme de 2016 à 2030 est estimé à 60.192.150.000 francs 
CFA répartis comme suit :  

Tableau 2 : Budget réparti par objectifs spécifiques et par phase (x1000 CFA) 

Objectifs spécifiques 
Coûts (x 1000 FCFCA) 

2016-2020 2021-2025 2026-2030 Total 

OS1 Υ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ 
pilotage et de la coordination du 
secteur 

14 102 750    9 534 800    8 521 850    32 159 400    

OS2 Υ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 
interventions de tous les acteurs du 
secteur 

 6 985 050     7 634 100     3 833 700     18 452 850    

OS3 Υ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǎǳƛǾƛ-
évaluation et de la communication 
du secteur 

 4 547 400     1 806 500     1 556 500     7 910 400    

OS4 : Assurer une prise en compte 
effective du genre et des droits 
humains dans le secteur eau et 
assainissement 

 806 500     556 500     306 500     1 669 500    

Total  26 441 700      19 531 900       14 218 550      60 192 150    

 

Le PGEA ne disposant pas de financement acquis à son ŘŞƳŀǊǊŀƎŜΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ 

évalués correspondent aux besoins de financement. 

Le PGEA sera financé à environ 24,2% par le Gouvernement burkinabé à partir du budget 

national, soit un montant total de 14,5 milliards de FCFA. 

Le reste des besoins de financement sera couvert par les Partenaires au développement 

soit une contribution total de 45,6 milliards de FCFA. 

Le plan de financement vise une responsabilité dégressive des partenaires au 

développement, qui sera compensée par une responsabilité progressive du 

DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊŜƴƴƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞΦ 
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Tableau 3 : Plan de financement 

Ressources 
Plan de financement (x1000 FCFA) 

2016-2020 2021-2025 2026-2030 Total 

Budget national 
(ressources 
propres) 

3 966 255 15% 4 882 975 25% 5 687 420 40% 14 536 650 24,2% 

Partenaires de 
développement  

22 475 445 85% 14 648 925 75% 8 531 130 60% 45 655 502 75,8% 

Total 26 441 700 100% 19 531 900 100% 14 218 550 100% 60 192 150  100% 

 

tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ de développement, les trois modalités 

opérationnelles suivantes sont envisagées :  

- [Ωappui budgétaire ; 

- Le panier commun de financement ; 

- [Ωaide projet  
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1 INTRODUCTION 

LΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƎŞƴŞǊŀƭ de ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ est de : «  contribuer au 
développement durable du pays, en apportant des solutions appropriées aux problèmes 
ƭƛŞǎ Ł ƭΩŜŀǳΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ 
ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ Ŝŀǳ »Φ [Ωǳƴ ŘŜǎ 
objectifs spécifiques ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǎǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ Ǝƻǳvernance du 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ   

[ŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǎǘ ŘŞŎƭƛƴŞŜ ŀǳ Ǉƭŀƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ нлмс Ł 
2030, en cinq programmes majeurs dont le Programme DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ 
Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ όtD9!ύΦ Le PGEA a un caractère stratégique et transversal par 
rapport aux quatre autres ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ ! ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƭŜ tD9! ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊŀ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘΩƛƳǇǳƭǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǾŜǊǎ Ǉƭǳǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΣ ŘΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜΣ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
rendre compte. 

[ŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ tD9! ǎΩŜǎǘ ŀǇǇǳȅŞŜ ǎǳǊ ǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ1 
réalisé entre janvier et mars 2015. Ce diagnostic examine la gouvernance du secteur 
ŀǳǘŀƴǘ ǎƻǳǎ ƭΩŀƴƎƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŜƴǘǊŜ нллр Ŝǘ нлмпΣ ǉǳŜ ǎƻǳǎ ƭΩŀƴƎƭŜ ŘŜǎ 
enjeux pour la période de 2016 à 2030.  

Le processus d'élaboration du PGEA a été participatif avec la consultation de tous les 
acteurs stratégiques concernés par les différentes thématiques du programme.  

Le document du programme se structure autour des points suivants : 

- Le cadre de référence du programme 

- La synthèse du diagnostic 

- La description 

- Le cadre de suivi-évaluation 

- [ΩŀƴŎǊŀƎŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ 

- Le budget et le financement 

 

  

                                                      
1
MARHASA, 2015, Formulation du Programme Gouvernance du secteur Eau et Assainissement : Rapport de 

diagnostic, version finale, mars 2015. 
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2 CADRE DE REFERENCE 

2.1 Cadre national de référence 

A niveau national les principauxréférentiels permettant ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŀ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ 

la gouvernance du secteur sont : 

- La vision prospective et les stratégies « Burkina 2025 » ; 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

- La Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCADD, 2011-

2015). 

- La Politique Nationale de Bonne Gouvernance (2005 - 2015) ; 

Avec le référentiel « Burkina 2025 », la vision ou futur voulu pour le Burkina Faso se 

formule ainsi : « le Burkina Faso, une nation solidaire, de progrès et de justice, qui 

consolide son respect sur la scène internationale ». 

Aux titres des stratégies identifiées pour réaliser cette vision, quelques-unes ont été 

retenues (à titre illustratif) pour contribuer au cadrage du PGEA.La vision prévoit la 

ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƧǳǎǘƛŎŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜs ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Řƻƴǘ le respect des 

droits humains coƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ŦŀŎŜǘǘŜ Ŝǘ ƭŜ ǎƻŎƭŜ ǳƭǘƛƳŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΦtƻǳǊ 

ƭΩŞŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŎƻƴǎƻƭƛŘŜ ǎƻƴ ǊŜǎǇŜŎǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎŎŝne internationale, il est prévu 

entre autre la consolidation de la gouvernance administrative, la promotion de la bonne 

gouvernance politique (à travers entre autres le respect des droits humains), la 

promotion de la bonne gouvernance économique, la promotion de la bonne 

ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ƎŜƴǊŜǎΦ 

 
Le code général des collectivités territoriales détermine ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

des collectivités territoriales.La décentralisation consacre le droit des collectivités 

ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ł ǎΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŜǊ ƭƛōǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƎŞǊer des affaires propres en vue de 

promouvoir le développement à la base et de renforcer la gouvernance locale. 

[ŀ {/!55 ǊŜǘƛŜƴǘ ǉǳŀǘǊŜ όпύ ŀȄŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ǊŜƭŜǾŜǊ ƭŜ ŘŞŦƛ ŘŜ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

croissance et dudéveloppement durable. Ce sont : (i) le développement des piliers de la 

croissance accélérée, (ii) laconsolidation du capital humain et la promotion de la 

protection sociale, (iii) le renforcement de la bonnegouvernance, (iv) la prise en compte 

des priorités transversales dans les politiques et programmes dedéveloppement. Ces 

différents axes se complètent et interagissent pour réaliser lesobjectifs de lacroissance 
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ŀŎŎŞƭŞǊŞŜ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΦ tƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ {/!55Σ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ 

le renforcement de la gouvernance économique, le renforcement de la gouvernance 

politique, le renforcement de la gouvernance administrative et la consolidation de la 

gouvernance locale. 

Le document de « Politique Nationale de Bonne Gouvernance (PNBG) 2005 ς 2015 » 

indique que : « La bonne gouvernance est généralement admise et comprise comme 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƎŞǊŜǊ ƭŜǎ 

ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄΦ 9ƭƭŜ ŜƴƎƭƻōŜ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎΣ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Ŝǘ ƭŜǎ 

institutions par le biais desquels les citoyens expriment leurs intérêts, exercent leurs 

ŘǊƻƛǘǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎΣ ŀǎǎǳƳŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƛƭǎ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǊŞƎƭŜǊ 

leurs différends. » 

En outre elle considère que : « Cette pratique de la bonne gouvernance est indispensable 

Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ ŀǳ ǊŀŦŦŜǊƳƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ŀǳ .ǳǊƪƛƴŀ 

Faso. » 

Trois des axes prioritaires en matière de bonne gouvernance sont identifiés comme 

pertinents pour la gouvernance du secteur eau Ŝǘ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭŀ 

gouvernanceadministrative, de la gouvernance économique et de la gouvernance locale. 

2.1.1 Gouvernance administrative 

[ŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ ŜƴƎƭƻōŜ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ƭŜǉǳŜƭ ƭŜǎ 

politiques publiques sont cƻƴœǳŜǎΣ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŞǾŀƭǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ 

ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦΦ 9ƭƭŜ ƛƴŎƭǳǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ƻǊƎŀƴƛǎŞ 

ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎΣ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ 

satisfaction des besoiƴǎ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭΦ 

[ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǎǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΦ 

[Ŝ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŜǎ 

ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŜ 

qui concerne la gouvernance administrative :  

1. consolider les institutions et les admiƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǳǊǎ 

performances, leur efficacité et leur efficience ; 

2. mettre en place une stratégie nationale de promotion des Technologies de 

ƭΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Τ 

3. veiller à une gestion saine et transparente des affaires publiques ; 

4. mŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 
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2.1.2 Gouvernance économique 
La gouvernance économique regroupe les processus de prise de décisions qui ont une 

incidence sur les activités économiques du pays et ses relations économiques avec les 

ŀǳǘǊŜǎ ƴŀǘƛƻƴǎΦ 9ƭƭŜ ŀ ƛƴŎƻƴǘŜǎǘŀōƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞǇŜǊŎǳǎǎƛƻƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭΩŞǉǳƛǘŞΣ ƭŀ 

pauvreté et la qualité de vie. La gouvernance économique se réfère aussi à la structure 

des rapports économiques et aux règles qui régissent la production et la distribution des 

biens et services dans une société donnée. 

Le document de politique nationale de bonne gouvernance en ce qui concerne la 

ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎiques suivantes 

ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ : 

1. intensifier la politique de promotion du secteur privé, en incluant toutes les 

ōǊŀƴŎƘŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ, en ayant pour souci la préservation et 

ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜ Τ 

2. améliorer la participation de la femme au processus de développement 

économique; 

3. renforcer les capacités de pilotage et de gestion stratégique du développement 

nŀǘƛƻƴŀƭ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ŘŜ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ 

ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ƻǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Τ 

4. ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Τ 

5. ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Τ 

6. renforcer la coordination de la lutte contre la corruption et les autres crimes 

économiques. 

2.1.3 Gouvernance locale 

[ŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƭƻŎŀƭŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇǊƛǎŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ 

économique et administrative par les collectivités territoriales. EƭƭŜ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ŘΩŀōƻǊŘ ǳƴ 

transfert de compétences aux collectivités territoriales en vue de leur permettre de 

prendre leur destinée en main. Elle implique également la participation des populations à 

ƭŀ ōŀǎŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƛǘŞ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ autorités locales et des assemblées 

ƭƻŎŀƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾŜǎΦ 9ƭƭŜ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ŜƴŦƛƴ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ collectivités territoriales dans 

la gestion de leurs ressources, la définition de leurs moyens de développement et 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳrs priorités. 

Pour cette dimension, la politique nationale de bonne gouvernance permet 

ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎΥ  
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1. renforcer les capacités des acteurs de la gouvernance au niveau local ; 

2. parachever la mise en place des collectivités territoriales et assurer le transfert 

harmonieux des compétences et des moyens correspondants ; 

3. assurer le fonctionnement efficace des collectivités territoriales ; 

4. préserver et/ou mettre en place des mécanismes et normes efficaces de gestion de 

ƭΩŜƴǾironnement et des ressources naturelles ; 

5. ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ Ŝǘ Ł ƭŀ 

ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Τ 

6. édifier des économies locales fortes contribuant à la lutte contre la pauvreté. 

2.2 Cadre sectoriel de référence 

Le principal référentiel sectoriel est ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9au.  Son objectif général 
est de contribuer au développement durable du pays, en apportant des solutions 
ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ŀǳȄ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŜŀǳΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝrement affecté 
ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
en eau. 

Les objectifs spécifiques sont les suivants : 

1. {ŀǘƛǎŦŀƛǊŜ ŘǳǊŀōƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝƴ ŜŀǳΣ Ŝƴ ǉǳŀƴǘƛǘŞ Ŝǘ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ŘΩǳƴŜ 
population en ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΣ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ 
naturels, dans un environnement physique affecté particulièrement par les 
changements climatiques, et peu propice à la reconstitution et à la mobilisation de 
la ressource. 

2. Contribuer à la réalisation de la sécurité alimentaire et au développement de 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ǇŀǊǘ ŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ 
pauvreté. 

3. Assurer un assainissement durable des eaux usées et excréta 

4. Assurer la protection des hommes et des biens contre les actions agressives de 
ƭΩŜŀǳΣ Řŀƴǎ ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ 
climatiques. 

5. !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Υ όƛύ ƭŜ 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Τ όƛƛύ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ recherche et le 
renforcement des capacités des acteurs ; et (iii) la promotion de la coopération 
ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜŀǳ ǇŀǊǘŀƎŞŜΦ 
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[Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ р 
de la politique nationale. En outre, il contribue indirectement Ł ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ŎƛōƭŀƎŜ ŘŜ ƭŀ 
ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ. 

Tenant compte des objectifs globaux de développement, de la vision et des principes de 
ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ Řǳ ǇŀȅǎΣ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ ǎƻƴǘ ǊŜǘŜƴǳŜǎ par 
ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ :1) !ǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ Ł ƭΩŜŀǳ Ŝǘ 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ; 2) Améliorer la connaissance et la gestion des ressources en eau du pays 
et 3) Promouvoir le développement durable. 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭϥŜŀǳ ǎϥƛƴǎǇƛǊŜ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŞƴƻƴŎŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ 
Constitution du Burkina Faso et dans les différents textes de politique, de stratégie ou des 
textes  législatifs ainsi que des ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 
international notamment dans les instruments internationaux liant le Burkina Faso. Les 
ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘƻƛǾŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ŀǎǎŜƻƛǊ ƭa bonne 
ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
durable. [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǊŜǘŜƴǳǎ ǇŀǊ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ƭƛŜƴ ŘƛǊŜŎǘ 
avec les enjeux de gouvernance du secteur, tel que définis dans le cadre du programme 
gouvernance, sont les suivants : pǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŞǉǳƛǘŞ ; principe de subsidiarité ; principe de 
développement harmonieux des différentes régions du pays ; pǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
participation ; pǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ; principe de précaution ; principe du genre ; principe de 
prévention ; principe de redevabilité ; principe de non régression et principe de 
partenariat. 

tƻǳǊ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŜǊ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 
la gouvernance du secteur, le MƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ a précisé pendant le processus de 
formulation, les thématiques sur lesquelles le programme sera focalisé:  

1. Cadre institutionnel et dispositif de pilotage  

2. Gestion des ressources financières et matérielles 

3. Programmation, budgétisation et financement   

4. Suivi-évaluation  

5. Législation et réglementation 

6. Communication  

7. Ressources humaines et capacités managériales  

8. Décentralisation et déconcentration  

9. Contribution du secteur privé 

10. Contribution des organisations de la société civile  
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11.  Prise en compte des droits humains 

12. Prise en compte du genre  

Ainsi, on retiendra que le Programme Gouvernance désigne la stratégie et les actions 

ǇƻǳǾŀƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇŀǊ 

ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀŘǊŜǎ ǊŝƎƭŜƳentaire et institutionnel, des dispositifs de pilotage et 

ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ 

compte des aspects transversaux liés aux thématiques précitées. 

Les fonctions faisant partie des attributions des structures transversales du Ministère sont 

prises en compte dans le programme gouvernance. Dans cet esprit le programme 

gouvernance prolonge et approfondit le programme "pilotage et soutien" du budget 

programme 2015-2017du ministère ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ. 

Les autres thématiques transversales telles que le genre, les droits humains, la 

décentralisation ont deux niveaux de traitement : (i) au niveau du programme 

gouvernance : orientation stratégique, production/harmonisation des outils, suivi et 

capitalisation  des actions, (ii) au niveau des programmes techniques : ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

opérationnelle et remontée des données. 

Il ressort donc clairement de ces différents éléments de cadrage et de précision, que la 

gouvernance du secteur eau et assainissement, telle ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛŜ Ŝǘ ǘǊŀƛǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ 

Programme Gouvernance est à distinguer de la gouvernance de la ressource en eau telle 

ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŎƻǳǾŜǊǘŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ DLw9 : « La 

bonne gouvernance appliquée au domaine des ressources en eau désigne la manière dont 

ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩŜŀǳ ǎƻƴǘ ƎŞǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƭŜǎ 

modalités et le degré de prise en compte des intérêts des populations dans la définition et 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘionale des ressources en eau. Cette gouvernance 

englobe les mécanismes, les processus et les institutions par le biais desquels les citoyens 

expriment leurs intérêts, exercent leurs droits juridiques, assument leurs obligations et 

ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƛƭǎ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ en vue de régler leurs différends ». Dans ce même ordre d'idées, la 

question transversale des changements climatiques déjà prise en charge dans le 

programme GIRE, ne sera pas traitée de manière spécifique dans le programme 

gouvernance. 
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3 SYNTHÈSE D9 [Ω9¢¦DEDIAGNOSTIQUE 

Le diagnostic de la gouvernance du secteur eau et assainissement (dont une synthèse est 
présentée en annexe 4), fait apparaitre de nombreux acquis induits par la dynamique de 
l'approche programmatique du PN-AEPA et du PAGIRE entre 2005 et 2014. Les plus 
importants sont sans doute l'affirmation du rôle de l'Etat dans la conduite de la politique 
sectorielle, la mobilisation des PTF pour soutenir les programmes nationaux, et 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ territoriales, de la société civile et du secteur 
privé comme parties prenantes stratégiques du secteur.  

Au niveau des insuffisances identifiéesΣ ƭΩƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭΣ 
ƭΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀtégiques du 
secteur (gestion des investissements, gestion des services, etc.), le faible niveau 
d'appropriation et d'opérationnalisation des outils de bonne gouvernance (BPO, PCD-
AEPA, logiciel de comptabilité analytique, etc.), la faiblesse des capacités des institutions 
publiques aux niveaux central et déconcentré et au niveau des collectivités territoriales et 
la forte dépendance du secteur vis-à-Ǿƛǎ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
remarquables. L'une des conséquences a été la faible efficacité du secteur, notamment en 
milieu rural. 

Aux insuffisances institutionnelles, on peut ajouter celles liées à la contribution du secteur 
privé et de la société civile. Le secteur privé reste faible dans un environnement peu 
habilitant, tandis que la soŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ǊŜǎǘŜ ŦƻŎŀƭƛǎŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
services et peu active sur la veille et le contrôle citoyens pour la défense des droits des 
citoyens. Ainsi, le genre et les droits humains restent peu appropriés au sein du secteur et 
donc se traduisent très faiblement dans les résultats. 

Les nouvelles orientations de la politique de l'eau et les engagements internationaux du 
Burkina Faso amènent un changement de paradigme pour le post 2015 que le programme 
gouvernance devra par ailleurs prendre en compte: recherche de l'accès universel aux 
services d'eau et d'assainissement, passage d'une approche infrastructure à une approche 
promotion des droits humains relatifs à l'eau, prise en compte des changements 
climatiques et impératifs d'une gestion durable des ressources en eau, etc. 
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4 DESCRIPTION DU PROGRAMME 

4.1 Objectifs 

4.1.1 Objectif Général 

 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƎŞƴŞǊŀƭ Řǳ tD9! Ŝǎǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ 

ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ. 

Le ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŜǊ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ƴϲр ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 

4.1.2 Objectifs spécifiques 

Quatre objectifs spécifiques (OS) sont définis pour le PGEA : 

- h{м Υ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ secteur ; 

- h{н Υ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ; 

- h{о Υ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǎǳƛǾƛ-évaluation et de la communication du secteur ; 

- OS4 : Assurer une prise en compte effective du genre et des droits humains dans le 
secteur eau et assainissement. 

 

4.1.3 Résultats attendus 

 

Les résultats attendus du PGEA sont : 

wмм Υ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Ŝǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ 

wнм Υ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Ŝǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ 

wом Υ [ΩŜŦŦƛcacité du suivi-évaluation du secteur est améliorée 

wон Υ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Ŝǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ 

R41 : La prise en compte du genre et des droits humains est effective dans le secteur 

 

4.2 Approches stratégiques 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tD9! ǎŜ ōŀsera sur cinq approches stratégiques majeures. Les 

approches stratégiques indiquent comment le PGEA procède stratégiquement pour 

atteindre ses objectifs. Ainsi, elles sont transversales et guident la formulation des actions 

en se fondant sur les problèmes fondamentaux identifiés dans le diagnostic.  
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1. LŘŜƴǘƛŦƛŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ǇƻǳǊ ǎǳǊƳƻƴǘŜǊ ƭŜǎ 

ŦǊŜƛƴǎ Ŝǘ ƻōǎǘŀŎƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭǎ Ŝǘ ǇǊƻŎŞŘǳǊƛŜǊǎ Ł ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ de la mobilisation et de 

la gestion des financements, du développement et de la gestion des services. Les 

enjeux des programmes opérationnels 2016-2030 (en terme de transparence / 

traçabilité / efficacité / volume des investissements et décentralisation) imposent 

ǳƴŜ ǊŞŦƻǊƳŜ Ŝƴ ǇǊƻŦƻƴŘŜǳǊ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ Ŝǘ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ. Cette 

réforme vise globalement à créer les conditions de ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜǎ 

fonctions stratégiques et opérationnelles du secteur, indépendamment de toutes 

formes de structuration ou positionnement ministériels. La conception 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ǎƻǳǎ ƭŜ ƭŜŀŘŜǊǎƘƛǇ ŘŜ ƭϥ9ǘŀǘ Ŧƻƴǘ 

partie des chantiers prioritaires de la première phase du programme gouvernance.  

2. Renforcer les fonctions régaliennes de pilotage et de coordination sectoriels (y 

compris législation, règlementation, régulation, le suivi-évaluation sectoriel, 

pilotage, promotion du Genre et des droits humains, la communication, le 

développement des RH et capacités managériales). Ces fonctions constituent en 

effet la colonne vertébrale de la gouvernance sectorielle. Les acquis de la période 

2007-2015 doivent être amplifiés en vue d'un exercice constant et efficace du 

leadership de l'Etat dans la gouvernance sectorielle.   

3. Développer les ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 

communale ou intercommunale. L'ambition ici est de réaliser un transfert effectif 

Ŝǘ ƛƴǘŞƎǊŀƭ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŜƴ 

assurer le suivi effectif d'ici 2030. La stratégie doit être progressive et volontariste 

en optant pour l'apprentissage par l'action. Elle visera aussi l'efficacité/efficience 

dans l'allocation des ressources publiques à travers une promotion active de 

l'intercommunalité.  

4. Développer les conditions pour assurer un financement souverain et durable du 

secteur ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘǎΦ /ŜŎƛ 

sera réalisé à travers diverses actions visant à faire du secteur eau et 

assainissement un secteur prioritaire pour le gouvernement et attractif pour le 

secteur privé.  

5. Promouvoir la veille et le contrôle citoyens ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ Ł ƭΩŜŀǳ Ŝǘ Ł 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΦ /ŜǘǘŜ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŘƛǊŜŎǘ ŀǾŜŎ ƭϥƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ƴϲм ŘŜ ƭŀ 
politique nationale de l'eau qui vise la promotion de l'approche fondée sur les 
droits humains. 
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4.3 Actions et produits attendus 

Les actions relatives à chaque objectif spécifique et leurs produits sont présentées dans le 
tableau ci-dessous : 

 

Tableau 4 : Actions et produits attendus 

Objectifs 
spécifiques 

Actions Produits attendus des actions 

OS1 : Améliorer 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ 
pilotage et de la 
coordination du 
secteur 

A111: Amélioration de la stabilité 
et des  performances du cadre 
institutionnel et du dispositif de 
pilotage du secteur 

P1111 : Un audit approfondi du dispositif 
institutionnel sectoriel est réalisé 

P1112 : Les recommandations de l'audit 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǎƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǎŜƴǘ 
par une amélioration significative des performances 
sectorielles 

P1113 : Une cohérence/synergie est assurée dans la 
ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ 
la politique de l'eau 

P1114 : La collaboration interministérielle et intra-
ministérielle ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƘŀǊƳƻƴƛŜǳǎŜ 
de la politique de l'eau s'est améliorée  

P1115 : Une structure transversale en charge de la 

coordination des questions législatives et 

règlementaires est mise en place 

A112 : Renforcement de la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 
déconcentration/décentralisation 
dans le secteur 

P1121 : Les services techniques déconcentrés sont 
capables d'apporter efficacement un appui-conseil aux 
collectivités territoriales pour le développement du 
service public d'eau et d'assainissement  

P1122 : Les services techniques déconcentrés (eau, 
santé, éducation) améliorent la synergie de leurs 
actions en direction des collectivités territoriales 

P1123 : Le transfert effectif des compétences et des 
ressources aux collectivités territoriales est 
intégralement réalisé en privilégiant l'apprentissage 
par l'action  

P1124 : L'intercommunalité y compris les formes 
ad'hoc/souples de mutualisation des moyens sont 
activement promues 

P1125 : L'allocation/arbitrage des ressources 
publiques respecte les attributions des collectivités 
territoriales et fait la promotion des principes de 
bonne gouvernance  
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Objectifs 
spécifiques 

Actions Produits attendus des actions 

P1126 : Les outils et mécanismes de reddition des 
comptes pour les fonds transférés aux collectivités 
territoriales ǎƻƴǘ ŞƭŀōƻǊŞǎ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

A113 : Renforcement de la 
transparence/efficacité/ 
efficience dans la gestion du 
secteur au niveau central, 
déconcentré et communal 

P1131 : Une étude sur un mécanisme / dispositif pour 
la gestion de ressources financières allouées au 
secteur compatible avec les ambitions de post 2015 
(transparence / traçabilité / efficacité / volume des 
investissements et décentralisation) est réalisée, 
ǾŀƭƛŘŞŜ Ŝǘ ǎŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

P1132 : Les outils de programmation sont adaptés et 
opérationnalisés par rapport aux enjeux post 2015 
(type de solution technologique, droits humains, 
espace géographique de programmation) 

P1133 : Les capacités des acteurs pour  
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ Řǳ ƎǳƛŘŜ Řǳ .th ǎƻƴǘ 
renforcées 

P1134 Υ [ŀ ǇƭŜƛƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ 
ŀƴŀƭȅǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ .th Ŝǎǘ 
ŀǎǎǳǊŞŜ  Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ 
des responsables et des partenaires 

P1135 Υ [ΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ  Ŝǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ Ŝƴ 
ŀƴǘƛŎƛǇŀƴǘ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ό5!hΣ ƳŀǊŎƘŞǎΧύ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 
de la DMP et la DAF 

P1136 : La comptabilité matière est en place et 
opérationnelle dans les structures du secteur  

P1137 : Les mécanismes de contrôle interne du 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǎƻƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞǎ 

P1138 Υ [ŀ ƳŀǘǊƛŎŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŜǎǘŀƴǘ ǎŀƴǎ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ Ŝǘ Ł 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ǉƻǳr réduire les disparités entre 
communes est systématiquement appliquée 

0S2 : Améliorer 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 
interventions de 
tous les acteurs 
du secteur 

A211 : Développement des 
compétences techniques et 
ƳŀƴŀƎŞǊƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
en charge de la politique 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 
civile et du secteur privé 

P2111 : Un plan de développement et de gestion 
prévisionnelle de ressources humaines des acteurs du 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ  Ŝǎǘ  ŞƭŀōƻǊŞ Ŝǘ 
Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  

P2112 : Un programme pour améliorer les capacités 
managériales des responsables est élaboré et mis en 
ǆǳǾǊŜ 

A212 : Création d'un 
environnement favorable à la 

P2121 : Un cadre de dialogue spécifique entre le 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜ secteur privé est 
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Objectifs 
spécifiques 

Actions Produits attendus des actions 

contribution du secteur privé établi et fonctionne 

P2122 Υ [ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ 
ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ǊƛƎƻǳǊŜǳǎŜ Ŝǘ ǳƴ 
ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘΩŀǳŘƛǘ κ ǎǳƛǾƛ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ  

P2123 : Les initiatives des collectifs professionnels du 
secteur privé sont accompagnées 

P2124 Υ ¦ƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ 
promotion du PPP pour le développement des services 
eau et assainissement est réalisée 

P2125 Υ [Ŝǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ PPP sont 
ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǎǳƛǾƛŜǎ 

A213 : Création d'un 
environnement favorable à la 
contribution des organisations de 
la société civile 

P2131 : Une plateforme OSC-Ministère en charge de 
l'eau est opérationnelle et efficace 

P2132 : Les capacités et compétences nécessaires aux 
hbD ŀŦŦƛƭƛŞŜǎ ŀǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜau et de 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜǎ  

P2133 : Les ONG et associations respectent les 
modalités formelles de collaboration avec les 
institutions publiques sectorielles (municipalités, 
directions régionales, directions générales, etc.) et les 
mécanismes ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

P2134 : Les ONG et associations affiliées au Ministère 
ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ ŀǳ 
développement des services et assurent la veille et le 
contrôle citoyen et la pression citoyenne sur les 
autorités publiques (pour le Genre, les Droits humains, 
la reconnaissance des enjeux du secteur par les 
autorités politiques, etc.) 

OS3 : Améliorer 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ 
suivi-évaluation 
et de la 
communication 
du secteur 

A311 : Production de données 
fiables d'aide à la décision aux 
niveaux national et local 

P3111 : Un manuel de suivi-évaluation intégré des 
programmes de la politique nationale de l'eau est 
élaboré  

P3112 : Le dispositif de suivi-évaluation de la politique 
nationale de l'eau est fonctionnel et permet le 
renseignement des indicateurs retenus y compris les 
indicateurs d'effet et d'impact ainsi que ceux liés aux 
aspects transversaux 

P3113 : La qualité des indicateurs d'accès à l'eau et à 
l'assainissement s'améliore progressivement et les 
méthodes de calcul s'harmonisent avec l'INSD 

P3114 : Le potentiel des TIC est exploité pour le suivi 



14 
 

Objectifs 
spécifiques 

Actions Produits attendus des actions 

et la diffusion des données du secteur 

P3115 : La fonctionnalité de la DGESS est renforcée et 
cette structure est reconnue comme une force de 
proposition pour l'amélioration de la qualité 
statistique des indicateurs et du renforcement de 
l'analyse prospective 

P3116 : La politique nationale, les stratégies et 
instruments sectoriels sont continuellement adaptés 
en capitalisant les innovations et les leçons tirées de 
l'expérience 

A321 : Amélioration de 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ 
ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

P3211 : Un plan stratégique de communication est 
ŞƭŀōƻǊŞ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ όŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ 
communication intersectorielle et communication 
institutionnelle) 

P3212 : La DCPM dispose des ressources humaines 
(effectifs et profils) et des ressources financières 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ 
ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǇǇǳƛ-
conseil aux programmes techniques et aux agences de 
ƭΩŜŀǳύ 

P3213 : Le secteur eau et assainissement est 
officiellement reconnu et maintenu comme une 
priorité nationale 

OS4 : Assurer une 
prise en compte 
effective du genre 
et des droits 
humains dans le 
secteur eau et 
assainissement  

A411 : Renforcement de 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ DŜƴǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
Droits Humains dans le secteur 
ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

P4111 : Le document de stratégie pour la promotion 
du Genre et des Droits humains dans le secteur de 
ƭΩŜŀǳ Ŝǎǘ ŞƭŀōƻǊŞ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

P4112 : Des actions de veille citoyenne, de contrôle 
ŎƛǘƻȅŜƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŘΩƛƴǘŜǊǇŜƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ 
autorités publiques et de revendication sont promues 

P4113 : La DGESS dispose des ressources humaines 
(effectifs et profils) et des ressources financières 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 
Genre et Droits Humains 

P4114 : La DRH dispose des outils et moyens pour la 
ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ DŜƴǊŜ ŀǳ ǎŜƛƴ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 
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5. PHASES 59 aL{9 9b s¦±w9 5¦ twhDw!aa9 

[Ŝ tD9! ǎŜǊŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 2016 à 2030 à travers les trois phases opérationnelles 
suivantes : 

Phase 1 (2016-2020) Υ !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘ Ŝǘ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛƻƴ 

- Dispositions transitoires pour démarrer les programmes post-2015 en attendant une 
profonde réforme sectorielle : renforcement des dispositifs institutionnels en place, 
adaptation et opérationnalisation des outils existants ; 

- Audit institutionnel approfondi : diagnostic du dispositif en place ; études de faisabilité 
des nouveaux dispositifs institutionnels et de pilotage des programmes (pour le 
financement, la gestion des investissements, le développement des services en milieu 
rural) ; démarrage de la mise en place des nouvelles structures ;transfert des 
attributions Τ ŜǘŎΦ [ŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŀǘǘŜƴŘǳŜ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ ǾƛǎŜ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴt à créer les 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Řǳ 
secteur, indépendamment de toutes formes de structuration ou positionnement 
ministériels. Les conditions primordiales sont : la volonté et le leadership politiques ; 
les investissements conséquents dans la construction des nouvelles structures, 
notamment les ressources humaines. 

- Formulation de stratégies spécifiques (communication, genre et droits humains, 
développement des ressources humaines, suivi-évaluation, promotion du PPP, 
amélioration de la contribution de la société civile, etc.) et démarrage de la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜǎŘƛǘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ όŀǾŜŎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎΣ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜǎ 
et financières, des partenariats, etc.) 

 

Phase 2 (2021-2025) : MƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ 

- aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƛƴǘŜƴǎƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ όǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘύ 
ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 

- Développement des ressources humaines adaptées aux nouvelles structures mises en 
ǇƭŀŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ 
gestion prévisionnelle des ressources humaines  

- aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƛƴǘŜƴǎƛǾŜ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ŝƴ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ 
institutionnelle (communication, genre et droits humains, développement des 
ressources humaines, suivi-évaluation, promotion du PPP, amélioration de la 
contribution de la société civile, etc.) 

- tƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 
ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ όŀǳȄ ƴƛǾŜŀǳȄ 
interministériel et intra-ministériel) 

- Poursuite du transfert effectif des compétences et des ressources aux collectivités 
territoriales 
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Phase 3 (2026-2030) : Pérennisation des acquis 

- Evaluation et ajustement des orientations stratégiques et des objectifs spécifiques 

- aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŜŎŀŘǊŀƎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ όǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴΣ ƳŀƛǘǊƛǎŜ 
ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ƭƻŎŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ 
genre et droits humains, développement des ressources humaines, suivi-évaluation, 
promotion du PPP, amélioration de la contribution de la société civile, etc.) 

- .ƛƭŀƴ ŘŜ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ 
programme et définition des stratégies et modalités pour la suite de la gouvernance 
du secteur. 

 

Tableau 5 : Description détaillée de la phase 1 du programme 

Phase I !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘ Ŝǘ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛƻƴ  

Années : 2016-2020 

Action : A111 : Amélioration de la stabilité et des  performances du cadre institutionnel et du dispositif de 
pilotage du secteur 

Activités : AP1111 : Réaliser un audit approfondi du dispositif institutionnel sectoriel 

 AP1112 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ institutionnel 

 AP1113 Υ !ǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜκǎȅƴŜǊƎƛŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ 

 AP1114 : Améliorer la collaboration interministérielle et intra-ministérielle pour mieux harmoniser la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

 AP1115 : Mettre en place une structure transversale pour la coordination des questions législatives et 
règlementaires 

Action : A112 Υ wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴκŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 

Activités : AP1121 : Renforcer les capacités des services techniques déconcentrés pour améliorer leurs prestations 
ŘΩŀǇǇǳƛ - ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝǘ ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜǎ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

 AP1122 : Assurer la cohérence/synergie des actions des services techniques déconcentrés en direction 
des collectivités territoriales 

 AP1123 : Réaliser le transfert effectif des compétences et de ressources aux collectivités territoriales 

 AP1124 Υ tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŀŘ ƘƻŎ ŘŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 

 AP1125 : !ǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ 
des ressources publiques 

 AP1126 Υ 9ƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǊŜŘŘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞǎ 

Action : A113 : Renforcement de la transparence/efficacité/ efficience dans la gestion du secteur au niveau 
central, déconcentré et communal 

Activités : AP1131 Υ wŞŀƭƛǎŜǊ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ŀƭƭƻǳŞŜǎ ŀǳ 
secteur 

 AP1132 : Adapter et opérationnaliser les outils de programmation aux enjeux post 2015 
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Phase I !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘ Ŝǘ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛƻƴ  

 AP1133 : Renforcer les capacités des acteurs pour l'opérationnalisation du guide BPO communal 

 AP1134 : Améliorer les connaissances des responsables et des partenaires pour la pleine utilisation de 
ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŀƴŀƭȅǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ .th 

 AP1135 Υ {ǳǇŜǊǾƛǎŜǊκ/ƻƴǘǊƾƭŜǊ ƭΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 5!h Ŝǘ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 
ŘŜ ƭŀ 5at Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 5!C ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Řes programmes 

 AP1136 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ƳŀǘƛŝǊŜ 

 AP1137 Υ wŜƴŦƻǊŎŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ 
ƭΩŜŀǳ 

 AP1138 Υ !ǇǇƭƛǉǳŜǊ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŀ ƳŀǘǊƛŎŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳx services 

Action : A211 Υ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƳŀƴŀƎŞǊƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ 
la politique 

Activités : AP2111 Υ 9ƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ 
ressources ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

 AP2112 Υ 9ƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƳŀƴŀƎŞǊƛŀƭŜǎ ŘŜǎ 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

Action : A212 : Création d'un environnement favorable à la contribution du secteur privé 

Activités : AP2121 Υ 9ǘŀōƭƛǊ Ŝǘ ŀƴƛƳŜǊ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ 
opérateurs privés du secteur 

 AP2122 Υ 9ǘŀōƭƛǊ Ŝǘ ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ Ǉƭǳǎ ǊƛƎƻǳǊŜǳǎŜǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜǎ opérateurs privés assorti 
ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŀǳŘƛǘ ǊŞƎǳƭƛŜǊ 

 AP2123 Υ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ 
ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŜǳǊ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ performances 

 AP2124 Υ wŞŀƭƛǎŜǊ ƭΩŞǘǳŘŜ ǇƻǳǊ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ ttt 

 AP2125 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ ttt 

Action : A213 : Création d'un environnement favorable à la contribution des organisations de la société civile 

Activités : AP2131 Υ 9ǘŀōƭƛǊ Ŝǘ ŀƴƛƳŜǊ ǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ 
ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ h{/ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 

 AP2132 Υ 9ƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ des capacités des ONG 
ŀŦŦƛƭƛŞŜǎ ŀǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

 AP2133 : Elaborer et contrôler le respect des modalités et procédures de collaboration entre les OSC et 
les institutions publiques sectorielles 

 AP2134 Υ 9ƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ mécanismes de financement des OSC pour le développement 
des services et la veille et le contrôle citoyens 

Action : A311 : Production de données fiables d'aide à la décision aux niveaux national et local 

Activités : AP3111 : Elaborer le manuelde suivi-ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴǘŞƎǊŞŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

 AP3112 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ-ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴǘŞƎǊŞ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

 AP3113 : Superviser/contrôler périodiquement la qualité et la pertinence ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ Ŝƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩLb{5 
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Phase I !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘ Ŝǘ ǇǊƻǎǇŜŎǘƛƻƴ  

 AP3114 Υ 9ǘǳŘƛŜǊ ƭŀ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢L/ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭŀ 
diffusion dŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

 AP3115 : Renforcer ou mobiliser les compétences requises (effectifs et profils) au niveau de la DGESS 
pourles opérations de suivi-évaluation sectoriel 

 AP3116 Υ {ǘǊǳŎǘǳǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ 
des stratégies et instruments du secteur à travers la capitalisation des expériences en collaboration avec 
tous les professionnels du secteur 

Action : A321 Υ !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Activités : AP3211 Υ 9ƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ Ǉƭŀƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ 

 AP3212 : Renforcer ou mobiliser les compétences (effectifs et profils) et ressources matérielles et 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ 5/ta ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ 

 AP3213 Υ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ŞǊƛƎŜǊ Ŝǘ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ priorité nationale de développement 

Action : A411 Υ wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ DŜƴǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ IǳƳŀƛƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Activités : AP4111 Υ 9ƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ DŜƴǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ IǳƳŀƛƴǎ 

 AP4112 Υ /ƻƴǘǊƾƭŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀǇǇǳƛǎ ŀǳȄ h{/ ǇƻǳǊ ƭŀ ǾŜƛƭƭŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŎƛǘƻȅŜƴ ό/ŦΦ !tнмопύ 

 AP4113 Υ wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ 5D9{{ Ŝƴ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
de la stratégie Genre et Droits Humains (Cf. AP2111) 

 AP4114 Υ aŜǘǘǊŜ Ł ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5wI Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ 
à la promotion du Genre dans la gestion et le développement du personnel du ministère. 

 

Coordination et suivi-évaluation du programme 

Assurer la gestion administrative et financière du programme 

!ǎǎǳǊŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 

Exécuter les activités de suivi des performances du programme 

Assurer le contrôle interne de l'exécution du programme suivant les procédures de l'Etat 

Réaliser une auto-évaluation à mi-parcours et une évaluation externe à la fin de la Phase 1 

Réaliser les audits comptables et financiers annuels conformément aux conventions signées avec les partenaires 

Formuler les recadrages stratégiques et détails opérationnels de la Phase 2 

Principaux 
déclencheurs  

D11 : Les financements pour la Phase 1 du PGEA sont mobilisés 

de la Phase 1 D12 : Le cadre institutionnel de Pilotage du PGEA est mis en place 

 D13 : Un cadre logique intégré des programmes de la politique de l'eau est validé 

 D14 Υ [Ŝ ƳŀƴǳŜƭ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞǎ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǎǘ 
validé 

 D15 : [ΩŀǳŘƛǘ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 5D9{{ ǎƻƴǘ ǊŞŀlisés et validés 
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Tableau 6 : Description sommaire des phases 2 et 3 du programme 

Phase II aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ Phase III Pérennisation des acquis 

Années : 2021-2025 Années : 2026 ς 2030 

Principaux 
éléments de 
contenu :  

AP1112 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ les 
ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ 

Principaux 
éléments de 
contenu : 

AP1112 aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜǎ 
ǇƻǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ŎŀŘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 
de pilotage 

 AP1113 : Assurer la cohérence/synergie de la 
mise en ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ 

 AP1113 : Assurer la cohérence/synergie de la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ 

 AP1114 : Améliorer la collaboration 
interministérielle et intra-ministérielle pour 
ƳƛŜǳȄ ƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 
politique ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

 AP1121 : Renforcer les capacités des services 
techniques déconcentrés pour améliorer leurs 
ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇǳƛ-ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝǘ ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
protocoles de collaboration interservices 

 AP1121 : Renforcer les capacités des services 
techniques déconcentrés pour améliorer leurs 
ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇǳƛ-conseil et suivre 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜǎ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 
interservices 

 AP1124 Υ tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ 
formes ad hoc de mutualisation 

 AP1123 : Réaliser le transfert effectif des 
compétences et des ressources aux collectivités 
territoriales 

 AP1133 : Renforcer les capacités pour 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ Řǳ ƎǳƛŘŜ .th 
communal 

 AP1124 Υ tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ 
formes ad hoc de mutualisation 

 AP1134 : Améliorer les connaissances des 
responsables et des partenaires pour la pleine 
ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŀƴŀƭȅǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ 
ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ .th 

 AP1133 : Renforcer les capacités pour 
ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ Řǳ ƎǳƛŘŜ .th 
communal 

 AP1138 : Appliquer systématiquement la matrice 
ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

 AP1134 : Améliorer les connaissances des 
responsables et des partenaires pour la pleine 
ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŀƴŀƭȅǘƛǉǳŜ 
dans le suivi ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ .th 

 AP2111 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜǎ Řǳ 
plan de développement et de gestion prévisionnelle 
des ressources humaines des acteurs du secteur et 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜǎ 

 AP1136 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ comptabilité 
matière 

 !tнммн Υ 9ƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 
de renforcement des capacités managériales des 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

 AP1137 Υ wŜƴŦƻǊŎŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ 
mécanismes de contrôle interne du ministère 
Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜau 

 AP2122 : Etablir et appliquer des procédures plus 
ǊƛƎƻǳǊŜǳǎŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ ŀǎǎƻǊǘƛ 
ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŀǳŘƛǘ ǊŞƎǳƭƛŜǊ 

 AP1138 : Appliquer systématiquement la 
ƳŀǘǊƛŎŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
services 

 AP2123 : 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ 
ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŜǳǊ 
ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ 

 AP2111 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ 
développement et de gestion prévisionnelle des 
ressources humaines des acteurs du secteur 

 !tнмнр Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ 
ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ ttt 

 AP2112 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ 
développement des capacités managériales des 
responsables de ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

 AP2131 Υ !ƴƛƳŜǊ ƭŀ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ Ŝǘ ŘŜ 
ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ 
OSC du secteur 

 AP2121 : Animer le cadre de dialogue entre le 
ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ 
privés du secteur 

 AP2132 : 9ƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ 
mécanismes pour le renforcement des capacités des 
hbD ŀŦŦƛƭƛŞŜǎ ŀǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 
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Phase II aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ Phase III Pérennisation des acquis 

 AP2122 : Assurer la supervision/audit 
ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘǎ ŘŜǎ 
opérateurs privés 

 AP2133 : Elaborer et contrôler le respect des 
modalités et procédures de collaboration entre les 
OSC et les institutions publiques sectorielles 

 AP2123 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŀǇǇǳƛǎ ŀǳȄ 
initiatives structurantes des collectifs 
ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ 

 AP2134 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ mesures correctives 
relatives aux mécanismes de financement des OSC 
pour le développement des services et la veille et le 
contrôle citoyens 

 AP2125 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ 
ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘŜ 
promotion du PPP 

 AP3112 : Mettre en ǆǳǾǊŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ-évaluation intégré 
ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

 AP2131 Υ !ƴƛƳŜǊ ƭŀ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ Ŝǘ ŘŜ 
ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 
et les OSC du secteur 

 !tоммп Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ 
valorisation des TIC pour le suivi et la diffusion des 
ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

 AP2132 Υ 9ƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ 
mécanismes pour le renforcement des capacités 
des ONG affiliées au Ministère en charge de 
ƭΩŜŀǳ 

 AP3115 : Renforcer ou mobiliser les compétences  
(effectifs et profils) et ressources requises au niveau 
de la DGESS pour les opérations de suivi-évaluation 
sectoriel 

 AP2133 : Mettre à jour et contrôler le respect 
des modalités et procédures de collaboration 
entre les OSC et les institutions publiques 
sectorielles 

 AP3116 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ŘŜǎ 
stratégies et instruments du secteur à travers la 
capitalisation des expériences en collaboration avec 
tous les professionnels du secteur 

 AP2134 Υ aŜǘǘǊŜ Ł ƧƻǳǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ 
mécanismes de financement des OSC pour le 
développement des services et la veille et le 
contrôle citoyens 

 AP3211 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ Ǉƭŀƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ 
communication 

 AP3112 : Mettre en ǆǳǾǊŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ-évaluation 
intégré des programmes de la politique 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

 AP3213 Υ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 
comme une priorité nationale de développement 

 AP3113 : Superviser/contrôler périodiquement 
la qualité et la pertinence des indicateurs 
ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 
Ŝǘ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ Ŝƴ 
ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩLb{5 

 AP4111 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜǎ 
pour la stratégie pour la promotion du Genre et des 
Droits Humains 

 AP3114 : Etudier la faisabilité et mettre en 
ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢L/ 
pour le suivi et la diffusion des données du 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

 AP4114 : Mettre à la disposition de la DRH du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴǎ 
nécessaires à la promotion du Genre dans la gestion 
et le développement du personnel du Ministère 

 AP3115 : Renforcer ou mobiliser les 
compétences (effectifs et profils) et ressources 
requises au niveau de la DGESS pour les 
opérations de suivi-évaluation sectoriel 

  

 AP3116 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
nationale, des stratégies et instruments du 
secteur à travers la capitalisation des 
expériences en collaboration avec tous les 
professionnels du secteur 

  

 AP3211 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ Ǉƭŀƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ 
de communication 

  

 AP3213 Υ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ   



21 
 

Phase II aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ Phase III Pérennisation des acquis 
ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ priorité nationale 
de développement 

 AP4111 Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 
promotion du Genre et des Droits Humains 

  

 AP4114 : Mettre à la disposition de la DRH du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴǎ 
nécessaires à la promotion du Genre dans la 
gestion et le développement du personnel du 
ministère 

  

Coordination 
et suivi-
évaluation du 
programme 

Assurer la gestion administrative et financière 
du programme 

Coordination 
et suivi-
évaluation 
du 
programme 

Assurer la gestion administrative et financière du 
programme 

  !ǎǎǳǊŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 
supervision des actions du programme 

  !ǎǎǳǊŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴΣ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ 
des actions du programme 

 Exécuter les activités de suivi des performances 
du programme 

 Exécuter les activités de suivi des performances du 
programme 

 Assurer le contrôle interne de l'exécution du 
programme suivant les procédures de l'Etat 

 Assurer le contrôle interne de l'exécution du 
programme suivant les procédures de l'Etat 

 Réaliser une auto-évaluation à mi-parcours et 
une évaluation externe à la fin de la Phase 2 

 Réaliser une auto-évaluation à mi-parcours de la 
ǇƘŀǎŜ о Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 
programme 

 Réaliser les audits comptables et financiers 
annuels conformément aux conventions signées 
avec les partenaires 

 Réaliser les audits comptables et financiers annuels 
conformément aux conventions signées avec les 
partenaires 

 Formuler les recadrages stratégiques et les 
détails opérationnels de la Phase 3 

 Formuler les orientations stratégiques et les détails 
opérationnels pour la suite de la Gouvernance du 
secteur Eau et Assainissement 

Principaux 
déclencheurs 

D21 : Mobilisation des financements de la Phase 
2 

Principaux 
déclencheurs 

D31 : Mobilisation des financements de la Phase 3 

de la Phase 2 D22 Υ !ǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ Řǳ 
secteur 

de la Phase 3 D32 Υ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ŀǳ Ƴƻƛƴǎ тл҈ ŘŜǎ 
ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ institutionnel du secteur 

 D23 Υ !ǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ 
et le dispositif de gestion financière compatible 
avec les ambitions post 2015 

 D33 Υ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ŀǳ Ƴƻƛƴǎ тл҈ ŘŜǎ 
recommandations de ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŜ 
dispositif de gestion financière compatible avec les 
ambitions post 2015 

   D34 Υ aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ŀǳ Ƴƻƛƴǎ тл҈ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ 
développement et de gestion prévisionnelle des 
ressources humaines 
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6. CADRE LOGIQUE 

Le tableau suivant présente le cadre logique du PGEA. 

Tableau 7 : Cadre logique 

Logique 
d'intervention 

Indicateurs de réalisation 
objectivement vérifiables 

Source/Moyens  
de vérification  

Hypothèses et risques 

Objectif 

Général 

OG- Contribuer à améliorer la 
gouvernance du secteur 

 

IE1 : Taux global de réalisation 
des résultats attendus 
(performances) des 
programmes sectoriels 
 
IE2 : Indice de durabilité des 
réalisations du secteur 
 
IE3 : Taux de mobilisation des 
financements internes  dans 
le secteur 

Moyens de vérification : 
Evaluations externes 

 

[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
gouvernance du secteur 
ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǎƻƴ 
efficacité (réalisation des 
résultats attendus) et la 
durabilité de ses réalisations. 

 

Objectifs 

Spécifiques 

OS 1- ζ!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
du pilotage et de la 
coordination du secteur» 

 

IR11 Υ LƴŘƛŎŜ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ 
pilotage et de la coordination 
du secteur 

Moyens de vérification : 
Rapports de 
performances du secteur 

 

Volonté politique pour la mise 
en ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ 
sectorielles 

Mobilisation des 
compétences managériales et 
techniques requises pour 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 

Volonté des autres ministères 
à collaborer pour la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
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Logique 
d'intervention 

Indicateurs de réalisation 
objectivement vérifiables 

Source/Moyens  
de vérification  

Hypothèses et risques 

ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

 
OS 2- «Améliorer ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
des interventions de tous les 
acteurs du secteur» 

 

IR21 Υ LƴŘƛŎŜ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 
interventions des acteurs du 
secteur 

Moyens de vérification : 
Rapports de 
performances du secteur 

 

 

Mobilisation des compétences 
managériales et techniques 
ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ 
programme 

 
OS 3- ζ!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
du suivi-évaluation et de la 
communication du secteur» 

 

IR31 Υ LƴŘƛŎŜ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ 
suivi-évaluation du secteur 
 
IR32 Υ LƴŘƛŎŜ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 
communication du secteur 

Moyens de vérification : 
Rapports de 
performances du secteur 

 

Mobilisation des compétences 
managériales et techniques 
ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ 
programme 

 
OS 4- «Assurer une prise en 
compte effective du genre et 
des droits humains dans le 
secteur» 

IR41 : Indice ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
genre et des droits humains 
dans le secteur 

Moyens de vérification : 
Rapports de 
performances du secteur 

 

Mobilisation des compétences 
managériales et techniques 
ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ 
programme 

Résultats 

attendus 

R11 Υ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ du pilotage 
et de la coordination du 
secteur est améliorée 

IA1111 : Niveau de réalisation 
des recommandations de 
l'audit institutionnel 
 
IA1112 : Taux de 
consommation des crédits 
affectés au secteur 
 

Moyens de vérification : 
Rapports de 
performances du 
programme 

 

Leadership politique pour la 
réussite des réformes 
institutionnelles 

Leadership politique pour le 
transfert des ressources et des 
compétences techniques 
requises pour la réussite de la 
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Logique 
d'intervention 

Indicateurs de réalisation 
objectivement vérifiables 

Source/Moyens  
de vérification  

Hypothèses et risques 

IA1121 : Pourcentage de 
communes disposant d'un 
service technique minimum 
en AEPA 
 
IA1122 : Pourcentage de 
communes qui ont fait des 
accords d'intercommunalité 
 
IA1123 : Pourcentage de 
fonds publics AEPA transférés 
aux collectivités territoriales 
 
IA1131 : Taux de dépenses 
déclarées inéligibles suite aux 
audits techniques et 
financiers 
 
IA1132 : ¢ŀǳȄ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
outils  de programmation, 
budgétisation, financement  
et gestion adaptés disponibles 

décentralisation 

Volonté et leadership des 
autorités communales pour la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ 

 
R21 : [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 
interventions du secteur est 
améliorée 

IA2111 Υ ¢ŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ 
plan de développement des 
capacités et compétences pour 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
 
IA2121 : ¢ŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ 
plan de développement 

Moyens de vérification : 
Rapports de 
performances du 
programme 

 

aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
ǎǘƛƳǳƭŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 

Intérêt et engagement des 
opérateurs privés 

Volonté politique pour le 
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Logique 
d'intervention 

Indicateurs de réalisation 
objectivement vérifiables 

Source/Moyens  
de vérification  

Hypothèses et risques 

descapacités et compétences 
pour les opérateurs privés du 
secteur 
 
IA2122 : Proportion de 
communes couvertes par un 
PPP pour le développement des 
services d'AEPA 
 
IA2131 :¢ŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ 
plan de développement des 
capacités et compétences pour 
les OSC du secteur  
 
IA2132 : Proportion des 
communes bénéficiaires des 
appuis des OSC dans le secteur 

financement des 
organisations de la société 
civile 

Intérêt et engagement des 
organisations de la société 
civile 

 
R31 Υ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǎǳƛǾƛ-
évaluation du secteur est 
améliorée 

IA3111 : Taux de 
renseignement des 
indicateurs de suivi-
évaluation de la politique de 
l'eau 
 
IA3112 : ¢ŀǳȄ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
des stratégies ou instruments 
sectoriels mis à jour basée sur 
la capitalisation des 
expériences 

Moyens de vérification : 
Rapports de 
performances du 
programme 

 

Rigueur et impartialité de la 
mise en ǆǳǾǊŜ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ 
suivi-évaluation intégré du 
secteur 
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Logique 
d'intervention 

Indicateurs de réalisation 
objectivement vérifiables 

Source/Moyens  
de vérification  

Hypothèses et risques 

 
R32 Υ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 
communication du secteur est 
améliorée 

IA3211 :Taux d'exécution du 
plan stratégique de 
communication 
 
IA3212 : Perception des acteurs 
stratégiques sectoriels sur 
l'efficacité de la communication 

Moyens de vérification : 
Rapports de 
performances du 
programme 

 

 

 
R41 : La prise en compte du 
genre et des droits humains 
est effective dans le secteur 

IA4111 : Taux d'exécution de la 
stratégie de promotion du 
Genre dans le secteur 
 
IA4112 : Perception des acteurs 
stratégiques sectoriels sur la 
prise en compte du Genre dans 
le secteur  
 
IA4113 : Taux d'exécution de la 
stratégie de promotion des 
Droits humains dans le secteur 
 
IA4114 : Perception des acteurs 
stratégiques sectoriels sur la 
prise en compte des droits 
humains dans le secteur 

Moyens de vérification : 
Rapports de 
performances du 
programme 

 

Développement de solutions 
spécifiques alternatives pour 
la prise en compte effective 
du genre et des droits 
humains dans les 
interventions sur le terrain 

Actions A111 : Amélioration des 
performances du cadre 
institutionnel et du dispositif de 
pilotage du secteur  

IP111 : Taux de réalisation des 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

Moyens de vérification : 
Rapports de suivi du 
programme 

 

Efficacité des procédures de 
dépenses publiques 

Efficacité des expertises 
mobilisées 
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Logique 
d'intervention 

Indicateurs de réalisation 
objectivement vérifiables 

Source/Moyens  
de vérification  

Hypothèses et risques 

A112 : Renforcement de la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 
déconcentration/décentralisati
on dans le secteur 

IP112 : Taux de réalisation des 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

Moyens de vérification : 
Rapports de suivi du 
programme 

 

Efficacité des procédures de 
dépenses publiques 

Efficacité des expertises 
mobilisées 

A113 : Renforcement de la 
transparence/efficacité/ 
efficience dans la gestion du 
secteur au niveau central, 
déconcentré et communal 

IP113 : Taux de réalisation des 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

Moyens de vérification : 
Rapports de suivi du 
programme 

 

Efficacité des procédures de 
dépenses publiques 

Efficacité des expertises 
mobilisées 

A211 : Développement des 
compétences techniques et 
managériales de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŘŜ 
la société civile et du secteur 
privé 

IP211 : Taux de réalisation 
ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

Moyens de vérification : 
Rapports de suivi du 
programme 

 

Efficacité des procédures de 
dépenses publiques 

Efficacité des expertises 
mobilisées 

A212 : Création d'un 
environnement favorable à la 
contribution du secteur privé 

IP212 : Taux de réalisation 
ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

Moyens de vérification : 
Rapports de suivi du 
programme 

 

Efficacité des procédures de 
dépenses publiques 

Efficacité des expertises  
mobilisées 

A213 : Création d'un 
environnement favorable à la 
contribution des organisations 
de la société civile 

IP213 : Taux de réalisation 
des ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

Moyens de vérification : 
Rapports de suivi du 
programme 

 

Prérequis : 

Efficacité des procédures de 
dépenses publiques 

Efficacité des expertises 
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Logique 
d'intervention 

Indicateurs de réalisation 
objectivement vérifiables 

Source/Moyens  
de vérification  

Hypothèses et risques 

mobilisées 

A311 : Production de données 
fiables d'aide à la décision aux 
niveaux national et local 

IP311 : Taux de réalisation 
ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

Moyens de vérification : 
Rapports de suivi du 
programme 

 

Efficacité des procédures de 
dépenses publiques 

Efficacité des expertises 
mobilisées 

A321 : Amélioration de 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ de la communication 
ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ 
ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

IP321 : Taux de réalisation 
ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

Moyens de vérification : 
Rapports de suivi du 
programme 

 

Efficacité des procédures de 
dépenses publiques 

Efficacité des expertises 
mobilisées 

A411 Renforcement de 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ DŜƴǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
Droits Humains dans le secteur 
ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

IP411 : Taux de réalisation 
ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

Moyens de vérification : 
Rapports de suivi du 
programme 

 

Efficacité des procédures de 
dépenses publiques 

Efficacité des expertises 
mobilisées 
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7. ANCRAGE INSTITUTIONNEL 

7.1 Cadre institutionnel de pilotage Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Le PGEA sera exécuté sous la tutelle technique et administrative du Ministère chargé de 
ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ǘǳǘŜƭƭŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎΦ !ǳ ǎŜƛƴ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ 
ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ƭŜ tD9! Ǿŀ ŘŞƳŀǊǊŜǊ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 
central et au niveau déconcentré. Conformément aux activités prévues pour la phase 1 du 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΣ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŀǘǘŜƴŘǳŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Řǳ tD9! ǎŜǊƻƴǘ ŘƻƴŎ ŀŘŀǇǘŞǎ Ł ƭŀ 
nouvelle configuration institutionnelle issue de ces réformes. Dans tous les cas, le cadre 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ 
Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǊŞƎŀƭƛŜƴƴŜǎΣ Ŝǘ 
ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǎ Ŏƻƴǘributions efficaces des collectivités territoriales, du secteur 
privé et de la société civile dans leurs rôles respectifs. 

tƻǳǊ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǎΩŀǇǇǳƛŜǊŀ ǎǳǊ ƭŀ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ 
opérationnelles des différents acteurs concernéǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ 
sur le dispositif et les procédures de suivi-évaluation qui sont prévus. 

Ainsi le pilotage et la coordination du PGEA seront fondés au moins pour la première 
phasesur le schéma ci-après : 

- Au niveau national un Comité National de Pilotage. Le pilotage du programme 
gouvernance doit se concevoir dans un cadre global du pilotage des programmes de la 
politique de l'eau pour des raisons évidentes de synergie et d'efficacité. Il est prévu un 
comité de pilotage conjoint pour le programme Gouvernance, le programme Eau 
Potable et le programme Assainissement des Eaux Usées et Excréta. Ce comité sera 
présidé par le Secrétaire Général du Ministère en charge de l'Eau. Les sessions de ce 
comité de pilotage conjoint seront précédées par des rencontres techniques 
préliminaires sur chaque programme.  

- Au niveau régional, il sera établi un comité régional de pilotage conjoint des trois 
programmes dont le PGEA. Les ŘƛǊŜŎǘƛƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ƭŀ 
coordination et la gestion du programme dans chaque région. 

- Au niveau communal, le dispositif des Cadres Communaux de coordination de l'eau et 
de l'assainissement sera soutenu. 

[Ŝǎ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊƻƴǘ ŘΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ ƭŜǎ 
différentes ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ : 

- Les autres ministères concernés 

- Les collectivités territoriales 

- Les organisations de la société civile (ONG et associations) 

- Les opérateurs privés 

- Les partenaires techniques et financiers 
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- Les usagers 

Les attributions, la composition et le fonctionnement du Comité National de Pilotage et du 
Comité Régional de Pilotage seront précisés par arrêté conjoint des ministres chargés de 
ƭΩŜŀǳΣ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ  

Le comité de pilotage sera chapeauté au niveau sectoriel par le Cadre Sectoriel de 
Dialogue ou tout dispositif similaire mis en place dans le cadre du suivi de la Stratégie 
Nationale de Développement (actuellement le Plan National de Développement 
Economique et Social 2016-2020). Cette instance présidée par le Ministre en charge de 
l'Eau examinera semestriellement la matrice de performance sectorielle et en actualisera 
les cibles annuelles. Dans ce schéma les sessions du comité de pilotage doivent servir de 
cadre à la préparation des CSD et à l'approfondissement des questions stratégiques liées 
au développement du secteur. 

Afin de favoriser le dialogue bilatéral entre l'Etat et ses partenaires, un cadre partenarial 
Etat-PTF sera mis en place et traitera les questions stratégiques d'intérêt pour les deux 
parties. Dans le même esprit, deux autres plateformes de dialogue seront mis en place : 
une avec le secteur privé et une autre avec la société civile.  

Les coûts de fonctionnement de toutes ces instances sont budgétisés dans le programme.  

7.2Responsabilité des acteurs 

[Ŝ ŎŀŘǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tD9! ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǘŜȄǘŜǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 
spécifiques et sera évolutif comme indiqué ci-dessus.  

La coordination technique de la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊe opérationnelle du PGEA sera assurée par 
la DGESS.  

Le partage des responsabilités au sein du Ministère en charge de l'eau pour les différentes 
activités du programme respectera le mandat régalien de chaque structure. Une première 
indication en est donnée dans les fiches d'actions jointes en annexe.  

Bien qu'elles soient particulièrement concernées par l'action "renforcement de la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴϦΣ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ƻƴǘ ǳƴ 
positionnement transversal dans le dispositif du programme. Leurs activités ainsi que les 
appuis qu'elles recevront doivent concourir à la bonne gouvernance locale du service 
public de l'eau et de l'assainissement.  

La société civile jouera principalement un rôle dans la promotion du contrôle et de la 
veille citoyenne en vue d'une amélioration significative de la gouvernance sectorielle. Le 
programme prévoit un soutien à leurs initiatives dans ce domaine.  

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ǎŜǊŀ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞ ŎƻƳƳŜ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
activités du programme. Le programme prévoit par ailleurs des actions visant à favoriser 
sa participation dans le financement du secteur à travers des dispositifs de PPP.  
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En plus de contribuer au financement du programme, les PTF participeront à la réflexion 
stratégique sur les différents volets du programme dans le cadre du dialogue politique 
avec le gouvernement.  

8. SUIVI-EVALUATION 

8.1. Dispositif et procédures de suivi-évaluation 

[Ŝ tD9! ǎŜǊŀ ŘƻǘŞ ŘΩǳƴ ƻǳǘƛƭ ŘŜ ǎǳƛǾƛ-évaluation des performances du programme. Un 
manuel de suivi-évaluation intéƎǊŞ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǎŜǊŀ 
ŞƭŀōƻǊŞΦ /Ŝ ƳŀƴǳŜƭ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 
suivi-évaluation des programmes du secteur, y compris le suivi-évaluation du PGEA.  Il 
déterminera, les indicateuǊǎΣ ƭŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭΣ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ et de 
diffusion de ces données. La structuration finale du suivi-évaluation du PGEA sera établie 
sur la base de ce manuel. 

9ƴ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ƳŀƴǳŜƭ ŘŜ ǎǳƛǾƛ-évaluation intégré des programmes 
ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎΣ ƭŜ tD9! ŘƛǎǇƻǎŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ ŎŀŘǊŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ 
performances. 

Il est utile de préciser que le suivi-ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ tD9! Ŝǎǘ ŘƛǎǘƛƴŎǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ !омм ζ 
tǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŦƛŀōƭŜǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ η ǉǳƛ ǇƻǊǘe sur le suivi-évaluation du 
secteur.  

 

8.2. Matrice des indicateurs de performance 

[Ŝ tD9! ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŞŎǊƛǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŀǘǊƛŎŜ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Ŏƛ-
après.    
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Tableau 8 : Matrice des indicateurs 

Code 
Indicateur de 
performance 

Type Mode de calcul 
Uni
té 

Valeur 
initiale 
(2015) 

Cible 
2030 

Méthode de 
collecte des 

données 

Niveau de 
désagrégat

ion 

Responsa
ble de la 
collecte 

Fréquenc
e 

Sources des 
données 

OG : Contribuer à améliorer la gouvernance du secteur   

IE1 

Taux global de 
réalisation des 

résultats 
attendus des 
programmes 

sectoriels 

Effet 

Numérateur : 
Score total 
attribué aux 
résultats réalisés  

Dénominateur : 
Score total des 
résultats attendus 

% 

A 
calculer 
sur la 

base du 
PNAEPA 

et du 
PAGIRE  

95 

Exploitation 
des rapports de 
performances 
de différents 

programmes de 
la politique 
sectorielle 

National, 

Régional, 

Par 
programm
e sectoriel 

DGESS 

A mi-
parcours 
et à la fin 

de 
chaque 
phase 

Evaluations 
externes du 

PGEA 

IE2 

Indice de 
durabilité des 
réalisations du 

secteur 

Effet 

Numérateur : 
Score total 
attribué à la 
durabilité 
maximale des 
réalisations du 
secteur  

Dénominateur : 
Score total de la 
durabilité 
observée des 
réalisations du 
secteur 

% 

A 
calculer 
sur la 

base du 
PNAEPA 

et du 
PAGIRE  

95 

Exploitation 
des rapports de 
performances 
des différents 

programmes de 
la politique 
sectorielle 

National, 

Régional, 

Par 
programm
e sectoriel 
et par 
critère de 
durabilité 
(financier, 
institution
nel, 
environne
mental, 
technologi
que et 
social) 

DGESS 

A mi-
parcours 
et à la fin 

de 
chaque 
phase 

Etudes 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻ
n externes 
du PGEA 

IE3 Taux de Effet Numérateur : % A 100 Exploitation National DGESS A mi- Etudes 
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Code 
Indicateur de 
performance 

Type Mode de calcul 
Uni
té 

Valeur 
initiale 
(2015) 

Cible 
2030 

Méthode de 
collecte des 

données 

Niveau de 
désagrégat

ion 

Responsa
ble de la 
collecte 

Fréquenc
e 

Sources des 
données 

mobilisation des 
financements 
internes du 

secteur 

Montant des 
financements 
internes 
mobilisés  

Dénominateur : 
Montant des 
financements 
internes prévus 

détermin
er  

des rapports de 
performances 

des 
programmes 

sectoriels 

parcours 
et à la fin 

de 
chaque 
phase 

ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻ
n externes 
du PGEA 

OS 1- ζ!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊη 

IR11 

Indice 
ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ 

pilotage et de la 
coordination du 

secteur 

Effet 

Numérateur : 
Score total 
attribué à 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
maximale du 
pilotage et de la 
coordination  

Dénominateur : 
Score total de 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
observée du 
pilotage et de la 
coordination 

% 

A 
calculer 
sur la 

base du 
PNAEPA 

et du 
PAGIRE  

95 

- Exploitation 
des rapports 
de 
performances 
des différents 
programmes 
de la politique 
sectorielle 

- Enquêtes 
complémentai
res si 
nécessaire 

National 

Par 
fonction 

spécifique 
: pilotage 

et 
coordinati

on 

DGESS 

A mi-
parcours 
et à la fin 

de 
chaque 
phase 

Etudes 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻ
n externes 
du PGEA 

 A111: Amélioration de la stabilité et des  performances du cadre institutionnel et du dispositif de pilotage du secteur 

IA1111 

Niveau de 
réalisation des 

recommandatio
ns de l'audit 

Résultat 

Numérateur : 
Score total 
attribué à 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

% 0 95 

Exploitation 
des rapports de 
performances 

du PGEA 

National DGESS Annuelle 
Rapport de 
performanc
es du PGEA 
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Code 
Indicateur de 
performance 

Type Mode de calcul 
Uni
té 

Valeur 
initiale 
(2015) 

Cible 
2030 

Méthode de 
collecte des 

données 

Niveau de 
désagrégat

ion 

Responsa
ble de la 
collecte 

Fréquenc
e 

Sources des 
données 

institutionnel complète  

Dénominateur : 
Score total de 
ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
observée 

IA1112 

Taux de 
consommation 

des crédits 
affectés au 

secteur 

Résultat 

Numérateur : 
Montant des 
Dépenses 
totales  

Dénominateur : 
Montant des 
Crédits affectés 

% 
A 

détermin
er 

95% 

Exploitation 
des rapports de 
performances 

des 
programmes 

sectoriels 

National, 

Régional 
DAF Annuelle 

Rapport de 
performanc

es des 
programme
s sectoriels 

 A112 Υ wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴκŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 

IA1121 

Pourcentage des 
communes 
ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴ 

service 
technique 

minimum en 
AEPA 

Résultat 

Numérateur : 
Nombre de 
communes 
ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴ 
service 
technique 
minimum en 
AEPA conforme 
aux normes 
spécifiques 
définies  

Dénominateur : 
Nombre total de 

% 
A 

détermin
er 

100 

Exploitation 
des rapports de 
performances 

des 
programmes 

sectoriels 

National, 

Régional 
DGESS Annuelle 

Rapport de 
performanc

es des 
programme
s sectoriels 
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Code 
Indicateur de 
performance 

Type Mode de calcul 
Uni
té 

Valeur 
initiale 
(2015) 

Cible 
2030 

Méthode de 
collecte des 

données 

Niveau de 
désagrégat

ion 

Responsa
ble de la 
collecte 

Fréquenc
e 

Sources des 
données 

communes 

IA1122 

Pourcentage des 
communes qui 

ont fait des 
accords 

ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀ
lité ou des 

formes ad hoc 
de mutualisation 

Résultat 

Numérateur : 
Nombre de 
communes qui 
ont fait des 
accords 
ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀ
lité ou des 
formes ad hoc 
de mutualisation 
pour la gestion 
ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ  

Dénominateur : 
Nombre total de 
communes 

% 
A 

détermin
er  

75 

Exploitation 
des rapports 
de 
performanc
es des 
programme
s sectoriels 

Enquêtes 
complémentair
es si nécessaire 

National, 

Régional 
DGESS Annuelle 

Rapport de 
performanc

es des 
programme
s sectoriels 

IA1123 

Pourcentage des 
fonds publics 
transférés aux 
collectivités 
territoriales 

Résultat 

Numérateur : 
Montant total 
des crédits 
transférés aux 
communes pour 
ƭΩŜŀǳ Ŝǘ 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ  

Dénominateur : 
Montant total 
des crédits du 
secteur 

% 
A 

détermin
er 

85 

Exploitation 
des rapports de 
performances 

des 
programmes 

sectoriels 

National DGESS Annuelle 

Rapport de 
performanc

es des 
programme
s sectoriels 
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Code 
Indicateur de 
performance 

Type Mode de calcul 
Uni
té 

Valeur 
initiale 
(2015) 

Cible 
2030 

Méthode de 
collecte des 

données 

Niveau de 
désagrégat

ion 

Responsa
ble de la 
collecte 

Fréquenc
e 

Sources des 
données 

 A113 : Renforcement de la transparence/efficacité/ efficience dans la gestion du secteur au niveau central, déconcentré et communal 

IA1131 

 

Taux de 
dépenses 
déclarées 

inéligibles suite 
aux audits 

techniques et 
financiers 

Résultat 

Numérateur : 
Montant total 
des dépenses 
auditées 

Dénominateur 
: Montant total 
des dépenses 
déclarées 
inéligibles 

% 
A 

détermin
er 

0 

Exploitation 
des rapports de 
performances 

des 
programmes 

sectoriels 

National DAF Annuelle 

Rapport de 
performanc

es des 
programme
s sectoriels 

IA1132 

 

¢ŀǳȄ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
des outils de 

programmation, 
budgétisation, 
financement et 
gestion adaptés 

disponibles 

Résultat 

Numérateur : 
bƻƳōǊŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ 
adaptés 
effectivement 
utilisés  

Dénominateur : 
bƻƳōǊŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ 
adaptés 
disponibles 
(selon une liste 
pertinente 
établie) 

% 
A 

détermin
er  

100 

Exploitation 
des rapports de 
performances 

des 
programmes 

sectoriels 

National 

Régional 

 

DGESS Annuelle 

Rapport de 
performanc

es des 
programme
s sectoriels 

OS 2- ζ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊη 

IR21 Indice 
ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 

Effet 
Numérateur : 
Score total 
attribué à 

% A 
calculer 

95 
Exploitation 
des rapports 
de 

National, 

Par 
DGESS A mi-

parcours 
Etudes 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻ
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Code 
Indicateur de 
performance 

Type Mode de calcul 
Uni
té 

Valeur 
initiale 
(2015) 

Cible 
2030 

Méthode de 
collecte des 

données 

Niveau de 
désagrégat

ion 

Responsa
ble de la 
collecte 

Fréquenc
e 

Sources des 
données 

interventions du 
secteur 

ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
maximale des 
interventions du 
secteur  

Dénominateur : 
Score total de 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
observée des 
interventions du 
secteur 

sur la 
base du 
PNAEPA 

et du 
PAGIRE  

performanc
es de 
différents 
programme
s de la 
politique 
sectorielle 

Enquêtes 
complémentair
es si nécessaire 

fonction 
spécifique 
: pilotage 
et 
coordinati
on. 

et à la fin 
de 

chaque 
phase 

n externes 
du PGEA 

 A211 Υ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƳŀƴŀƎŞǊƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŘŜ ƭŀ 
société civile et du secteur privé 

IA2111 

¢ŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
du plan de 

développement 
des capacités et 
compétences 

pour 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

Résultat 

Numérateur : 
Nombre 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
réalisées pour 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

Dénominateur : 
Nombre 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
spécifiques 
prévues pour 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

% 0 100 

Exploitation 
des rapports de 
performances 

des 
programmes 

sectoriels 

Niveau 
central, 

Services 
techniques 
déconcent

rés, 

Collectivité
s 

territoriale
s 

DGESS Annuelle 

Rapport de 
performanc

es des 
programme
s sectoriels 

 A212 : Création d'un environnement favorable à la contribution du secteur privé 

IA2121 ¢ŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
du plan de 

Résultat 
Numérateur : 
Nombre 

% 0 100 Exploitation 
des rapports de 

Niveau 
central, 

DGESS Annuelle Rapport de 
suivi du 
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Code 
Indicateur de 
performance 

Type Mode de calcul 
Uni
té 

Valeur 
initiale 
(2015) 

Cible 
2030 

Méthode de 
collecte des 

données 

Niveau de 
désagrégat

ion 

Responsa
ble de la 
collecte 

Fréquenc
e 

Sources des 
données 

développement 
des capacités et 
compétences 

pour les 
opérateurs 

privés 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
réalisées pour 
les opérateurs 
privés 

Dénominateur : 
Nombre 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
spécifiques 
prévues pour les 
opérateurs 
privés 

performances 
du PGEA 

Services 
techniques 
déconcent
rés, 

Collectivité
s 

territoriale
s  

PGEA 

IA2122 

Proportion des 
communes 

couvertes par un 
PPP pour le 

développement 
des services 
ŘΩ!9t! 

Résultat 

Numérateur : 
Nombre de 
communes 
couvertes par un 
PPP (selon 
définition de la 
nature et de 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ 
PPP) 

Dénominateur : 
Nombre total de 
communes 

% 
A 

détermin
er 

30 

Exploitation 
des rapports de 
performances 

des 
programmes 

sectoriels 

National 

régional 
DGESS Annuelle 

Rapport de 
performanc

es des 
programme
s sectoriels 

 A213 : Création d'un environnement favorable à la contribution des organisations de la société civile 

IA2131 ¢ŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
du plan de 

Résultat 
Numérateur : 
Nombre 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

% 0 100 Exploitation 
des rapports de 

Niveau 
central et 

DGESS Annuelle Rapport de 
suivi du 
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Code 
Indicateur de 
performance 

Type Mode de calcul 
Uni
té 

Valeur 
initiale 
(2015) 

Cible 
2030 

Méthode de 
collecte des 

données 

Niveau de 
désagrégat

ion 

Responsa
ble de la 
collecte 

Fréquenc
e 

Sources des 
données 

développement 
des capacités et 
compétences 

pour les 
organisations de 
la société civile 

réalisées pour 
les OSC 

Dénominateur : 
Nombre 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
spécifiques 
prévues pour les 
OSC 

performances 
du PGEA 

au niveau 
local 

(régional 
et 

communal
) 

PGEA 

IA2132 

Proportion des 
communes 

couvertes par 
des appuis des 

OSC dans le 
secteur 

Résultat 

Numérateur : 
Nombre de 
communes 
couvertes par 
les appuis des 
OSC 

Dénominateur : 
Nombre total de 
communes 

 

% 
A 

détermin
er 

60 

Exploitation 
des rapports de 
performances 

des 
programmes 

sectoriels 

National 

régional 
DGESS Annuelle 

Rapport de 
performanc

es des 
programme
s sectoriels 

OS 3- ζ!ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǎǳƛǾƛ-évaluation et de la communication du secteur» 

IR31 

Indice 
ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ 

suivi-évaluation 
du secteur 

Effet 

Numérateur : 
Score total 
attribué à 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
maximale du 
suivi-évaluation 
du secteur  

% 

A 
calculer 
sur la 

base du 
PNAEPA 

et du 
PAGIRE  

95 

Exploitation 
des rapports 
de 
performanc
es des 
différents 
programme

National,  

Régional, 

Par 
fonction 
spécifique 
et par 
catégorie 

DGESS 

A mi-
parcours 
et à la fin 

de 
chaque 
phase 

Etudes 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻ
n externes 
du PGEA 
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Code 
Indicateur de 
performance 

Type Mode de calcul 
Uni
té 

Valeur 
initiale 
(2015) 

Cible 
2030 

Méthode de 
collecte des 

données 

Niveau de 
désagrégat

ion 

Responsa
ble de la 
collecte 

Fréquenc
e 

Sources des 
données 

Dénominateur : 
Score total de 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
observée du 
suivi-évaluation 
du secteur 

s de la 
politique 
sectorielle 

Enquêtes 
complémentair
es si nécessaire 

ŘΩŀŎǘŜǳǊǎΦ 

IR32 

Indice 
ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 
communication 

du secteur 

Effet 

Numérateur : 
Score total 
attribué à 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
maximale de la 
communication 
du secteur  

Dénominateur : 
Score total de 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
observée de la 
communication 
du secteur 

% 

A 
calculer 
sur la 

base du 
PNAEPA 

et du 
PAGIRE  

95 

Exploitation 
des rapports 
de 
performanc
es des 
différents 
programme
s de la 
politique 
sectorielle 

Enquêtes 
complémentair
es si nécessaire 

National, 
régional, 

Par 
fonction 
spécifique 
et par 
catégorie 
ŘΩŀŎǘŜǳǊǎΦ 

DGESS 

A mi-
parcours 
et à la fin 

de 
chaque 
phase 

Etudes 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻ
n externes 
du PGEA 

  A311 : Production de données fiables d'aide à la décision aux niveaux national et local 

IA3111 

Taux de 
renseignement 
des indicateurs 

de suivi-
évaluation 
intégré des 

programmes de 

Résultat 

Numérateur : 
Nombre 
ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 
renseignés de 
façon 
systématique 
conformément 

% 
A 

détermin
er  

100 

Exploitation 
des rapports de 
performances 

des 
programmes 

sectoriels 

National DGESS Annuelle 

Rapport de 
performanc

es des 
programme
s sectoriels 
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Code 
Indicateur de 
performance 

Type Mode de calcul 
Uni
té 

Valeur 
initiale 
(2015) 

Cible 
2030 

Méthode de 
collecte des 

données 

Niveau de 
désagrégat

ion 

Responsa
ble de la 
collecte 

Fréquenc
e 

Sources des 
données 

la politique 
nationale de 
ƭΩŜŀǳ 

aux prévisions 

Dénominateur : 
Nombre total 
ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 

IA3112 

Taux 
ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 

des stratégies et 
instruments 

sectoriels basée 
sur la 

capitalisation 
des expériences 

Résultat 

Numérateur : 
Nombre 
ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ Ŝǘ 
de stratégies 
sectoriels 
actualisés sur la 
base de 
processus 
pertinents et 
multi-acteurs de 
capitalisation 
des expériences  

Dénominateur : 
Nombre total 
ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ Ŝǘ 
de stratégies 
sectoriels 
actualisés 

% 
A 

détermin
er 

100 

Exploitation 
des rapports de 
performances 

des 
programmes 
sectoriels et 
enquêtes 

complémentair
es si nécessaire 

National DGESS Annuelle  
Rapport de 
performanc
es du PGEA 

 A321 Υ !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

IA3211 
¢ŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

du plan 
stratégique de 

Résultat 
Numérateur : 
Nombre 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

% 0 100 
Exploitation 
des rapports 
de suivi du 

National DCPM Annuelle 
Rapport de 

suivi du 
PGEA 
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Code 
Indicateur de 
performance 

Type Mode de calcul 
Uni
té 

Valeur 
initiale 
(2015) 

Cible 
2030 

Méthode de 
collecte des 

données 

Niveau de 
désagrégat

ion 

Responsa
ble de la 
collecte 

Fréquenc
e 

Sources des 
données 

communication exécutées 

Dénominateur : 
Nombre total 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
prévues 

PGEA 

IA3212 

Perception des 
acteurs 

stratégiques 
sectoriels sur 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 
communication 

Résultat 

Numérateur : 
nombre 
ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ 
stratégiques 
jugeant la 
communication 
efficace 

Dénominateur : 
nombre total 
ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ 
stratégiques 
enquêtés 

% 
A 

détermin
er 

95 
Enquête 
ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ National DCPM Annuelle 

Enquête 
DCPM 

OS 4- «Assurer une prise en compte effective du genre et des droits humains dans le secteur» 

IR41 

Indice 
ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ 

Genre et des 
Droits humains 
dans le secteur 

Résultat 

Numérateur : 
Score total 
attribué à 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 
maximale du 
Genre et des 
Droits humains  

Dénominateur : 

% 

A 
calculer 
sur la 

base du 
PNAEPA 

et du 
PAGIRE  

95 

Exploitation 
des rapports 
de 
performanc
es de 
différents 
programme
s de la 
politique 

National, 

Par 
fonction 
spécifique 
et par 
catégorie 
ŘΩŀŎǘŜǳǊǎΦ 

DGESS 

A mi-
parcours 
et à la fin 

de 
chaque 
phase 

Etudes 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻ
n externes 
du PGEA 
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Code 
Indicateur de 
performance 

Type Mode de calcul 
Uni
té 

Valeur 
initiale 
(2015) 

Cible 
2030 

Méthode de 
collecte des 

données 

Niveau de 
désagrégat

ion 

Responsa
ble de la 
collecte 

Fréquenc
e 

Sources des 
données 

Score total de 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 
observée du 
Genre et des 
Droits humains 

sectorielle 

Enquêtes 
complémentair
es si nécessaire 

 A411 Υ wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ DŜƴǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ IǳƳŀƛƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

IA4112 

IA4114 

¢ŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
de la stratégie 

de promotion du 
Genre et des 

droits humains 

Résultat 

Numérateur : 
Nombre 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
exécutées 

Dénominateur : 
Nombre 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǊŞǾǳŜǎ 

% 0 100 
Exploitation 

des rapports de 
suivi du PGEA 

National 

 
DGESS Annuelle 

Rapport de 
suivi du 
PGEA 

IA4111 

IA4113 

Perception des 
acteurs 

stratégiques 
sectoriels sur la 
prise en compte 
du Genre et des 
Droits humains 

Résultat 

Numérateur : 
bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ 
stratégiques, 
jugeant 
satisfaisante la 
prise en compte 
du Genre et des 
droits humains  

Dénominateur : 
Nombre total 
ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ 
stratégiques 
enquêtés 

% 
A 

détermin
er 

95 
Enquêtes 
ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ 

National 

 
DGESS Annuelle 

Enquêtes  
DGESS 
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9. LIEN AVEC LES AUTRES PROGRAMMES DE LA POLITIQUE 
b!¢Lhb![9 59 [Ω9!¦ 

5ǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŀ tƻƭƛǘƛǉǳŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ όtb9ύ ǎŜǊŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  Ł ǘǊŀǾŜǊǎ Ŏƛƴǉ 

programmes, il est important que ceux-Ŏƛ ǎΩŀƎŜƴŎŜƴǘ ŀŘŞǉǳŀǘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ŘŜǎ 

doublons ou des incohérences. Bien que la conception du PGEA ait tenu compte de cette 

nécessité, il sera sans doute nécessaire de procéder à des ajustements/précisions pendant 

ƭŀ ƳƛǎŜ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎΦ [Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ Ŏƛ-dessous indique les domaines de 

synergies à considérer entre le PGEA et les quatre autres programmes de la PNE. 

 

Tableau 9 : Relation entre le PGEA et les autres programmes de la PNE 

Programme Principaux domaines 
ŘΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ 

Type de relations/servitudes 

Approvisionnement en 
Eau Potable 

Cadre institutionnel, juridique 
et dispositif de pilotage  

Développement des 
compétences techniques et 
managériales des acteurs 

Outils de programmation, et de 
suivi-évaluation 

Mobilisation de financement et 
suivi de coopération 

aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 
décentralisation  

Promotion du PPP 

Intégration des aspects 
ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀǳȄ Řƻƴǘ ƭŜ ƭΩ!C5I Ŝǘ 
le genre 

Stratégie de communication  

Conception et suivi des 
outils/instruments 
transversaux au niveau du 
programme gouvernance  

Mise en application au niveau 
du PN-AEP pour les volets 
ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩ!9t 

Assainissement des 
Eaux Usées et Excreta 

Cadre institutionnel, juridique 
et dispositif de pilotage ; 

Développement des 
compétences techniques et 
managériales des acteurs ; 

Outils de programmation, et de 

Conception et suivi des 
outils/instruments 
transversaux au niveau du 
programme gouvernance ;  

Mise en application au niveau 
du PN-AEUE pour les volets 
ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎement 
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Programme Principaux domaines 
ŘΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ 

Type de relations/servitudes 

suivi-évaluation ; 

Mobilisation de financement et 
suivi de la coopération 

Promotion du PPP ; 

Intégration des aspects 
ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀǳȄ Řƻƴǘ ƭŜ ƭΩ!C5I Ŝǘ 
le genre ; 

Stratégie de communication.  

des Eaux Usées et Excreta 

Gestion Intégrée des 
Ressources en Eau 

Cadre institutionnel, juridique 
et dispositif de pilotage ; 

Développement des 
compétences techniques et 
managériales des acteurs ; 

Outils de programmation, et de 
suivi-évaluation ; 

Mobilisation de financement et 
suivi de la coopération 

Contrôle et audits de 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
financières, matérielles et 
humaines. 

Programmation et Suivi-
évaluation. 

Intégration des aspects 
ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀǳȄ Řƻƴǘ ƭŜ ƭΩ!C5I Ŝǘ 
le genre ; 

Stratégie de communication 

Conception et suivi des 
outils/instruments 
transversaux au niveau du 
programme gouvernance ;  

Mise en application au niveau 
du PN-GIRE pour les volets 
concernant la GIRE 

Aménagements 
Hydrauliques 

Cadre institutionnel et 
dispositif de pilotage  

Développement des 
compétences techniques et 
managériales des acteurs 

Outils de programmation, et de 
suivi-évaluation 

Mobilisation de financement et 

outils/instruments 
transversaux au niveau du 
programme gouvernance ;  

Mise en application au niveau 
du PNAH pour les volets 
concernant les infrastructures 
hydrauliques 
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Programme Principaux domaines 
ŘΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ 

Type de relations/servitudes 

suivi de la coopération 

Intégration des aspects 
ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀǳȄ Řƻƴǘ ƭŜ ƭΩ!C5I Ŝǘ 
le genre 

Stratégie de communication 

 

 

10. COUT DU PROGRAMME ET MODALITÉS DE 
FINANCEMENT 

10.1COUT DU PROGRAMME 

 

Le budget total du programme de 2016 à 2030 est estimé à 60.192.150.000 francs 
CFA répartis comme suit :  

Tableau 10 : Répartition du budget par Objectifs spécifiques et par Phase (x1000 FCFA) 

Objectifs spécifiques 
Coûts 

2016-2020 2021-2025 2026-2030 Total 

OS1 Υ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ 
la coordination du secteur 

14 102 750    9 534 800    8 521 850    32 159 400    

OS2 Υ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ 
de tous les acteurs du secteur 

 6 985 050     7 634 100     3 833 700     18 452 850    

OS3 Υ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǎǳƛǾƛ-
évaluation et de la communication du 
secteur 

 4 547 400     1 806 500     1 556 500     7 910 400    

OS4 : Assurer une prise en compte effective 
du genre et des droits humains dans le 
secteur eau et assainissement 

 806 500     556 500     306 500     1 669 500    

Total  26 441 700      19 531 900       14 218 550      60 192 150    
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Tableau 11 : Répartition du budget par Action et par Phase (x1000 FCFA) 

ACTION 2016 - 2020 2021 - 2025 2026 - 2030 TOTAL % 

A111: Amélioration de la stabilité 
et des  performances du cadre 
institutionnel et du dispositif de 
pilotage du secteur  

6 389 400 5 704 000 5 180 000 17 273 400 29% 

A112: Renforcement de la mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 
déconcentration/décentralisation 
dans le secteur 

6 393 100 3 553 000 3 254 250 13 200 350 22% 

A113: Renforcement de la 
transparence/efficacité/ 
efficience dans la gestion du 
secteur au niveau central, 
déconcentré et communal 

1 320 250 277 800 87 600 1 685 650 3% 

A211: Développement des 
compétences techniques et 
ƳŀƴŀƎŞǊƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 
en charge de la politique 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 
civile et du secteur privé 

1 910 050 1 485 600 1 005 600 4 401 250 7% 

A212: Création d'un 
environnement favorable à la 
contribution du secteur privé  

1 054 700 763 200 572 800 2 390 700 4% 

A213: Création d'un 
environnement favorable à la 
contribution des organisations de 
la société civile 

4 020 300 5 385 300 2 255 300 11 660 900 19% 

A311: Production de données 
fiables d'aide à la décision aux 
niveaux national et local 

3 740 900 1 250 000 1 250 000 6 240 900 10% 

!онмΥ !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
de la communication relative à la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
nationale de ƭΩŜŀǳ 

806 500 556 500 306 500 1 669 500 3% 

A411: Renforcement de 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ DŜƴǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
Droits Humains dans le secteur 
ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

806 500 556 500 306 500 1 669 500 3% 

TOTAL 26 441 700 19 531 900 14 218 550 60 192 150 100% 
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Tableau 12 : Répartition du budget par Action et par Ligne budgétaire 

 
 

Figure 1 : Répartition du budget par ligne budgétaire 

 

Action 111 Action 112 Action 113 Action 211 Action 212 Action 213 Action 311 Action 312 Action 411 Total %

1. Service de consultants pour études 

et évaluation
       466 400         2 187 600        418 400        616 000        882 200          158 400      1 508 400          132 000        132 000       6 501 400   

11%

2. Assistance technique        732 000                        -          528 000                   -                     -                       -           720 000                     -                     -         1 980 000   3%

3. Ateliers / réunions de concertation, 

coordination et pilotage
 14 865 000                        -            31 250          15 250        108 500          125 000              7 500            37 500          37 500    15 227 500   

25%

4. Formation, recyclage, sensibilisation       585 000         1 781 500          98 000    3 520 000                   -                       -           150 000                     -                     -         6 134 500   
10%

5. Équipements        300 000         1 950 000                   -                     -                     -                       -           225 000                     -                     -         2 475 000   4%

6. Fonctionnement        325 000         7 281 250        610 000                   -                     -              22 500         480 000                     -                     -         8 718 750   14%

7. Autres services : enquêtes, provision 

pour activités diverses
                  -                          -                     -          250 000                   -            105 000      3 150 000       1 500 000    1 500 000       6 505 000   

11%

8. Appui aux initiatives des OSC                   -                          -                     -                     -                     -      11 250 000                    -                       -                     -      11 250 000   19%

9. Appui aux initiatives des collectifs 

du secteur privé
                  -                          -                     -                     -      1 400 000                     -                      -                       -                     -         1 400 000   

2%

TOTAL PAR ACTION  17 273 400       13 200 350    1 685 650    4 401 250    2 390 700    11 660 900      6 240 900       1 669 500    1 669 500    60 192 150   100%

Actions - Coût (x 1.000 FCFA)
Lignes budgétaires

Service de 
consultants pour 

études et 
évaluation 

11% 

Assistance 
technique 

3% 

Ateliers / 
réunions de 

concertation, 
coordination et 

pilotage 
25% 

Formation, 
recyclage, 

sensibilisation 
10% 

Équipements 
4% 

Fonctionnement 
15% 

Autres services : 
enquêtes, 

provision pour 
activités diverses 

11% 

Appui aux 
initiatives des 

OSC  
19% 

Appui aux 
initiatives des 
collectifs du 
secteur privé 

2% 
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Comme on peut le remarquer sur la figure ci-dessus, la "ligne ateliers/réunions de 
concertation, coordination et pilotage" occupe la plus grande proportion du budget du 
PGEA. 86% de cette ligne (soit 13,125 milliards de FCFA sur les 15 ans) concerne l'appui la 
dynamique de coordination des activités eau et assainissement au niveau communal à 
raison de 2,5 millions de FCFA par an par commune (2 rencontres annuelles réunissant 
environ 25 personnes par session). Cette dynamique est actuellement en cours dans 
plusieurs communes avec principalement l'appui d'ONG. Il est apparu important de la 
rendre visible dans le cadre du PGEA en tant que maillon de base du dispositif de pilotage 
et de coordination du secteur.   

 

10.2. Modalités de financement 

Le PGEA ne ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀŎǉǳƛǎ Ł ǎƻƴ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ 

évalués correspondent aux besoins de financement. 

Le PGEA sera financé à environ 24,2% par le Gouvernement burkinabé à partir du budget 

national, soit un montant total de 14,5 milliards de FCFA. 

Le reste des besoins de financement sera couvert par les Partenaires au développement 

soit une contribution total de 45,6 milliards de FCFA. 

Le plan de financement vise une responsabilité dégressive des partenaires au 

développement, qui sera compensée par une responsabilité progressive du 

DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊŜƴƴƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞΦ 

Tableau 13 : Plan de financement 

Ressources 
Plan de financement 

2016-2020 2021-2025 2026-2030 Total 

Budget national 
(ressources 
propres) 

3 966 255 15% 4 882 975 25% 5 687 420 40% 14 536 650 24,2% 

Partenaires de 
développement  

22 475 445 85% 14 648 925 75% 8 531 130 60% 45 655 502 75,8% 

Total 26 441 700 100% 19 531 900 100% 14 218 550 100%   60 192 150  100% 

 

tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ de développement, les trois modalités 

opérationnelles suivantes sont envisagées :  

- [Ωappui budgétaire  
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- Le panier commun de financement,  

- [Ωaide projet y compris celle apportée par des ONG et des dispositifs de coopération 

décentralisée.  

La mobilisation des financements pour le programme est du ressort de l'Etat et des 

collectivités territoriales qui devront engager le plaidoyer et des négociations avec leurs 

différents partenaires.  

11. I¸th¢I9{9{ 9¢ wL{v¦9{ [L9{ ! [! aL{9 9b s¦±w9 5¦ 
PROGRAMME 

11.1Hypothèses/prérequis 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tD9! ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : les 
actions dŞǾŜƭƻǇǇŞŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǉǳƛ ǎŜ 
ǘǊŀŘǳƛǊŀ ǇŀǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ όƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎύ Ŝǘ ƭŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ 
de ses réalisations. Cette hypothèse logique sera vérifiée lors des évaluations qui seront 
ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǎŜǊƻƴǘ 
ǊŜŎŀŘǊŞŜǎ ǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ 
global du programme. 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tD9! Ŝǎǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛpaux prérequis suivants en lien 
avec les orientations stratégiques : 

 

i) La mobilisation des financements requis pour le programme : la disponibilité 
de ressources suffisantes correspondant aux besoins et à la planification des 
actions est une condition essentielle de la réussite du programme. 

ii) [ŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ 
financement du secteur Υ ƳşƳŜ ǎƛ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛŦ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
ƛƴǘŜǊƴŜǎ ƻǳ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Ŝǎǘ ƛƴscrite 
Řŀƴǎ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ǎƻƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǊŜǎǘŜ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭƛŞŜ Ł 
ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀŎŜ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ŀǳǘǊŜǎ 
priorités nationales. Compte-ǘŜƴǳ Řǳ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 
et en particulieǊ Řǳ tD9!Σ ƛƭ Ŝǎǘ ƛƳǇŞǊŀǘƛŦ ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŜ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 
adéquat du PGEA et réduisent la dépendance et la vulnérabilité induite par 
ƭΩŀƛŘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜΦ 

iii) La volonté et le leadership politiques Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
des réformes institutionnelles prévues par le programme. Ces réformes 
institutionnelles représentent la clé de voûte du PGEA. Le portage politique de 
ƭŜǳǊ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ ǇƻǳǊ 
surmonter les résistances et réticences probables aux changements. 
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iv) La mise en place des compétences managériales et techniques au niveau de la 
5D9{{ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜΦ [ŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ Řǳ tD9! ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǉǳŜ ƭŜ 
personnel de la DGESS soit constitué des expertises nécessaires et 
indispensables pour la réussite du programme.  

/Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǊŞǳƴƛŜǎ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ Řǳ tD9!Φ 
 

11.2 wƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ 

Tableau 14 Υ wƛǎǉǳŜǎΣ ƻōǎǘŀŎƭŜǎ Ŝǘ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ 

Risques Principaux risques et obstacles Mesures ŘΩŀǘǘŞƴǳŀǘƛƻƴ 

Contextuel Instabilité politique pouvant 
perturber ou compromettre le 
fonctionnement de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ 
développement 

Hors de portée du programme 

Instabilité sociale suite à la 
revendication de leurs droits par 
les citoyens 

Prévention par le dialogue et la concertation 

Renforcement des mécanismes transparence 
et de reddition des comptes 

Institutionnels  Faible intérêt/volonté politique 
de prioriser le secteur ou 
ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ 
pour son financement 

Amélioration de l'efficacité du secteur pour le 
mettre en position favorable pendant les 
arbitrages budgétaires 

Valorisation des résultats du secteur à travers 
un suivi-évaluation et une communication 
plus efficaces 

Mobilisation de la société civile pour le 
plaidoyer 

Insuffisance des financements tƭŀƛŘƻȅŜǊ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŀǳǇǊŝǎ 
des bailleurs y compris Ministère des finances 

9ŦŦƻǊǘǎ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǳǊ 
montrer des résultats probants en priorisant 
les leviers stratégiques dès la première phase 
du PGEA 

Faible volonté de collaboration 
des autres ministères concernés 

tƭŀƛŘƻȅŜǊ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŀǳǇǊŝǎ 
du gouvernement 

Programmatiques Conflits avec les autres 
programmes de la politique 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜau 

Prévention par le dialogue et la concertation 

Mise en place d'un cadre logique intégré de 
tous les programmes de la politique nationale 
de l'eau 
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ANNEXES 

Annexe 1 Υ CƛŎƘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

Annexe 2 : Détail du coût du PGEA 

Annexe 3 : CƛŎƘŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 

Annexe 4 : Tableaux synthétiques du diagnostic de la gouvernance du secteur eau et 

assainissement (2007-2015)  
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Annexe 1 : CL/I9{ 5Ω!/¢Lhb 

Action A111 : Amélioration de la stabilité et des performances du cadre institutionnel et du 
dispositif de pilotage du secteur 

Justification 

La politique de l'eau et les engagements internationaux du Burkina Faso amènent un 
changement de paradigme pour le post 2015: recherche de l'accès universel aux services 
d'eau et d'assainissement, passage d'une approche infrastructure à une approche 
promotion des droits humains relatifs à l'eau, prise en compte des changements 
climatiques et impératifs d'une gestion durable des ressources en eau, etc. Tout ceci 
induit un haut niveau d'exigence en matière de gouvernance. Dans ce contexte, l'un des 
principaux enjeux sera de disposer d'un cadre institutionnel et de pilotage capable de se 
départir des lourdeurs et freins structurels/récurrents. 

En effet, le cadre actuel malgré de réelles avancées induites par l'approche 
programmatique du PN-AEPA et du PAGIRE a montré ses limites sur la résolution des 
questions stratégiques comme : l'équité, la durabilité, la décentralisation, la reddition des 
comptes, etc. 

Brève 
description 

Un audit institutionnel sera réalisé dès le démarrage du programme afin d'analyser en 
profondeur les contraintes limitant la performance du secteur et de proposer les 
réformes à entreprendre. [ŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŀǘǘŜƴŘǳŜ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ ǾƛǎŜ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ Ł 
créer les ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Řǳ 
secteur, indépendamment de toutes formes de structuration ou positionnement 
ministériels. Parallèlement à ce processus, des mesures transitoires seront mises en place 
afin d'assurer le démarrage des programmes post 2015 dans un climat de confiance avec 
les partenaires techniques et financiers. Ces mesures transitoires sont décrites dans les 
programmes correspondants.  

Une autre importante question à traiter concerne la mise en cohérence et un suivi 
ŎƻƻǊŘƻƴƴŞ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭϥŜŀǳ ŀŦƛƴ ŘϥŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
harmonieuse.   

Produits  

P1111 : Un audit approfondi du dispositif institutionnel sectoriel est réalisé 

P1112 : Les recommandations de l'audit ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǎƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǎŜ 
traduisent par une amélioration significative des performances sectorielles 

P1113 Υ ¦ƴŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜκǎȅƴŜǊƎƛŜ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
programmes de la politique de l'eau 

P1114 : La collabƻǊŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƘŀǊƳƻƴƛŜǳǎŜ ŘŜ ƭŀ 
politique de l'eau s'est améliorée  

P1115 : Une structure transversale en charge de la coordination des questions 
législatives et règlementaires est mise en place 

Activités 

AP1111 : Réaliser un audit approfondi du dispositif institutionnel sectoriel et démarrer la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ 

!tмммн Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ 
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Action A111 : Amélioration de la stabilité et des performances du cadre institutionnel et du 
dispositif de pilotage du secteur 

AP1113 : Assurer ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜκǎȅƴŜǊƎƛŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ sectoriels 

AP1114 : Améliorer la collaboration interministérielle pour mieux harmoniser la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

AP1115 : Mettre en place une structure transversale pour la coordination des questions 
législatives et règlementaires 

Indicateurs 
IA1111 : Niveau de réalisation des recommandations de l'audit institutionnel 
IA1112 : Progression du taux de consommation des crédits affectés au secteur 

Groupe cible et 
Bénéficiaires 

¶ Niveau central du Ministère en charge de l'eau  

¶ Services déconcentrés en charge de l'eau et de l'assainissement 

¶ Autres ministères ou entités concernés contribuant aux objectifs du secteur eau et 
assainissement  

¶ Collectivités territoriales (régions, communes) 

Moyens 
d'exécution 

¶ Ressources humaines des services techniques 

¶ Services de consultants 

¶ Assistance technique nationale et internationale 

¶ Sessions de formation  

¶ Réunions de concertation et de coordination  

¶ Equipements roulant et informatiques 

Évaluation du 
budget 

Lignes budgétaires 
Coût (x1000 

FCFA) 
% 

1. Service de consultants pour études et évaluation 466 400 2,7% 

2. Assistance technique (accompagnement de la reforme) 732 000 4,2% 

3. Ateliers / réunions de concertation, coordination et pilotage 14 865 000 86,1% 

4. Formation, recyclage, sensibilisation 585 000 3,4% 

5. Équipements 300 000 1,7% 

6. Fonctionnement 325 000 1,9% 

7. Autres services :  -  

8. Appui aux initiatives des OSC  -  

9. Appui aux initiatives des collectifs du secteur privé -  

Total 17 273 400 100,0% 

Frais récurrents 
après l'action 

¶ Frais de fonctionnement normal du cadre institutionnel et du dispositif de pilotage  

¶ Renouvellement des équipements pour le bon fonctionnement du cadre 
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Action A111 : Amélioration de la stabilité et des performances du cadre institutionnel et du 
dispositif de pilotage du secteur 

Financement des 
frais récurrents 

Etat 
PTF 

Responsable de 
l'exécution de 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

Direction Générale des Etudes et Statistiques Sectorielles (DGESS) du Ministère chargé de 
ƭΩŜŀǳ 

Programmation 
ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

2016-2030 

Relations avec 
d'autres actions 

La réussite de cette action peut être considérée comme un facteur important contribuant 
à la réussite des autres actions.  

L'audit institutionnel est un préalable à l'élaboration du plan de développement des 
ressources humaines prévu dans l'action 5 

Les activités à entreprendre dans les actions "communication" et "société civile" 
comprendront le plaidoyer actif et la veille citoyenne en faveur de la reconnaissance du 
secteur eau et assainissement comme secteur prioritaire devant mériter une stabilité 
institutionnelle 

Notes Des notes budgétaires détaillées sont fournies dans un tableau séparé 
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Action Aммн Υ wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴκŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 

Justification 

Les collectivités territoriales sont un maillon essentiel dans le développement et la gestion durable 
des services d'eau et d'assainissement. La loi leur en confère la maitrise d'ouvrage et l'Etat s'est 
engagé à leur transférer les compétences et les ressources nécessaires à l'exercice de cette 
responsabilité. Dans ce cadre, les services techniques déconcentrés ont un mandat de régulation et 
d'appui-conseil. 

Ce processus a démarré depuis 2009 avec la signature des décrets de transfert de compétences AEPA 
aux communes, le transfert des crédits d'investissement pour la réhabilitation des points d'eau, 
l'appui à l'élaboration des PCD-AEPA, etc. Il a toutefois souffert d'un manque de balises ou d'objectifs 
intermédiaires permettant d'évaluer les progrès. Les autres problèmes sont : non-respect du rôle des 
communes dans la programmation sectorielle, non opérationnalisation des outils élaborés, faible 
capacité des communes à disposer de services techniques capables de capitaliser les appuis, 
insuffisance d'outils et mécanismes de reddition des comptes, etc.  

Brève 
description 

En application de la loi, le programme se fixe l'objectif de parvenir à un transfert intégral des 
compétences et ressources prévues d'ici 2030. Cet objectif sera atteint de manière progressive en 
privilégiant l'apprentissage par l'action. Afin d'assurer une efficacité maximale de l'allocation des 
ressources publiques, l'intercommunalité sera activement promue et des critères de bonne 
gouvernance seront introduits dans l'allocation des ressources. Si un appui financier dégressif 
pendant les 5 premières années sera accordé aux communes pour leur permettre de recruter un 
agent technique, le passage à un appui pour le développement de véritables services techniques ne 
se fera que pour des intercommunalités.  

Les services techniques déconcentrés de l'Etat seront renforcés pour leur permettre de travailler en 
synergie dans l'accompagnement des communes.  

Finalement les outils de programmation locale seront adaptés au contexte des programmes post 
2015 puis opérationnalisés.  

Produits  

P1121 : Les services techniques déconcentrés sont capables d'apporter efficacement un appui-conseil 
aux collectivités territoriales pour le développement du service public d'eau et d'assainissement  

P1122 : Les services techniques déconcentrés (eau, santé, éducation) améliorent la synergie de leurs 
actions en direction des collectivités territoriales 

P1123 : Le transfert effectif des compétences et des ressources aux collectivités territoriales est 
intégralement réalisé en privilégiant l'apprentissage par l'action  

P1124 : L'intercommunalité y compris les formes ŀŘ ΨƘƻŎ/souples de mutualisation des moyens sont 
activement promues 

P1125 : L'allocation/arbitrage des ressources publiques respecte les attributions des collectivités 
territoriales et fait la promotion des principes de bonne gouvernance  

P1126 : Les outils et mécanismes de reddition des comptes pour les fonds transférés aux collectivités 
territoriales ǎƻƴǘ ŞƭŀōƻǊŞǎ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Activités 

AP1121 : Renforcer les capacités des services techniques déconcentrés pour améliorer leurs 
ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀǇǇǳƛ - ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝǘ ǎǳƛǾǊŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜǎ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

AP1122 : Assurer la cohérence et la synergie des actions des services techniques déconcentrés en 
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Action Aммн Υ wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴκŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 

direction des collectivités territoriales 

AP1123 : Réaliser le transfert effectif des compétences et de ressources aux collectivités territoriales 

!tммнп Υ tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŀŘ ƘƻŎ ŘŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 

AP1125 : Assurer le respect des attributions des collectƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ 

!tммнс Υ 9ƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǊŜŘŘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞǎ 

Indicateurs 

IA1121 : Pourcentage de communes disposant d'un service technique minimum en AEPA 

IA1122 : Pourcentage de communes qui ont fait des accords d'intercommunalité 

IA1123 : Pourcentage de fonds publics AEPA transférés aux collectivités territoriales 

Groupe cible et 
Bénéficiaires 

¶ Collectivités territoriales (régions, communes) 

¶ Services déconcentrés en charge de l'eau et de l'assainissement 

Moyens 
d'exécution 

¶ Ressources humaines des services techniques 

¶ Services de consultants 

¶ Sessions de formation  

¶ Equipements roulant et informatiques 

Évaluation du 
budget 

Lignes budgétaires Coût (x1000 FCFA) % 

1. Services de consultants pour études et évaluations 2 187 600    16,6% 

2. Assistance technique -       

3. Ateliers/réunions de concertation, de coordination et de 
pilotage 

-       

4. Formation, recyclage, sensibilisation 1 781 500    13,5% 

5. Équipements 1 950 000    14,8% 

6. Fonctionnement 7 281 250    55,1% 

7. Autres services :  -       

8. Appui aux initiatives des OSC  -       

9. Appui aux initiatives des collectifs du secteur privé -       

Total 13 200 350 100,0% 

Frais récurrents 
après l'action 

¶ Frais de fonctionnement des services techniques communaux ou intercommunaux  

¶ Frais de fonctionnement des services techniques déconcentrés 

Financement des 
frais récurrents 

Communes 
Etat 

Responsable de 
l'exécution 

5ƛǊŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ 9ǘǳŘŜǎ Ŝǘ {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ {ŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ό5D9{{ύ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 
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Action Aммн Υ wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴκŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 

ŘŜƭΩŀŎǘƛƻƴ 

Programmation 
ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

2016-2030 

Relations avec 
d'autres actions 

Cette action est directement liée à l'action "cadre institutionnel et dispositif de pilotage". L'audit 
institutionnel devra en effet préciser la feuille de route du processus d'habilitation des collectivités 
territoriales 

Notes Des notes budgétaires détaillées sont fournies dans un tableau séparé 
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Action A113 : Renforcement de la transparence/efficacité/ efficience dans la gestion du secteur au niveau 
central, déconcentré et communal 

Justification 

DŜǎ ǇǊƻƎǊŝǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǎƻǳǎ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ Řǳ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ ǎƻƴǘ ǊŜŎƻƴƴǳǎ Řŀƴǎ 
le cadre de la programmation, de la budgétisation et de la gestion des ressources financières du 
ǎŜŎǘŜǳǊΦ [Ŝ .th Ŝǎǘ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜΦ tƻǳǊ ǎŀ ǇŀǊǘ ƭΩ!t5 Ŝǎǘ ŦƛƴŀƴŎŞe sur trois 
modalités : lΩ!.{Σ ƭΩŀǇǇǳƛ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ƭŜ ǇŀƴƛŜǊ ŎƻƳƳǳƴΦ [Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜǎ ό!.{ Ŝǘ ǇŀƴƛŜǊ 
ŎƻƳƳǳƴύ ǎƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŀǳŘƛǘǎ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎΦ [ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!.{ ŀ ŘƻƴƴŞ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƳƛǘƛƎŞǎ Ŝǘ 
ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŀǘǘŜƛƴǘ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǉǳƛ assure une application 
ŎƻƴǘƛƴǳŜΦ [Ŝǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Ǉƻǎǘ нлмр Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŦŀǾƻǊƛǎŜƴǘ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ 
ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŎŀǇŀōƭŜǎ 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛté de la gestion sectorielle aux différents niveaux de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΦ 

Brève 
description 

Iƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞǘŀǇŜΣ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 
ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘΩŀǾŀƴŎŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ conception des dispositifs adaptés aux nouvelles 
orientations : transparence, traçabilité, droits humains, espaces géographiques de programmation, 
ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎΣ ŜǘŎΦ ! ǇƻǎǘŜǊƛƻǊƛ ŘΩǳƴŜ ŞǘŀǇŜ ǘŜǎǘ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ǎŜǊƻƴǘ ǾŀƭƛŘŞǎ Ŝǘ  
mises en application pour permettre un suivi régulier des procédures. 

Produits  

P1131 : Une étude sur un mécanisme / dispositif pour la gestion de ressources financières allouées au 
secteur compatible avec les ambitions de post 2015 (transparence / traçabilité / efficacité / volume 
des investissements et décentralisation) est réalisée, validée et ses recommandations mises en 
ǆǳǾǊŜ 

P1132 : Les outils de programmation sont adaptés et opérationnalisés par rapport aux enjeux post 
2015 (type de solution technologique, droits humains, espace géographique de programmation) 

tммоо Υ [Ŝǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ  ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ Řǳ ƎǳƛŘŜ Řǳ .th ǎƻƴǘ 
renforcées 

tммоп Υ [ŀ ǇƭŜƛƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŀƴŀƭȅǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛon du BPO 
Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞŜ  Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ 

tммор Υ [ΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ  Ŝǎǘ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ Ŝƴ ŀƴǘƛŎƛǇŀƴǘ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ό5!hΣ ƳŀǊŎƘŞǎΧύ ŀǳ 
niveau de la DMP et la DAF 

P1136 : La comptabilité matière est en place et opérationnelle dans les structures du secteur  

tммот Υ [Ŝǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǎƻƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞǎ 

tммоу Υ [ŀ ƳŀǘǊƛŎŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŜǎǘŀƴǘ ǎŀƴǎ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ Ŝǘ Ł 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ ŜƴǘǊŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǎǘ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜ 

Activités 

!tммом Υ wŞŀƭƛǎŜǊ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ 
allouées au secteur 

AP1132 : Adapter et opérationnaliser les outils de programmation aux enjeux post 2015 

AP1133 : Renforcer les capacités des acteurs pour l'opérationnalisation  du guide BPO communal 

AP1134 : Améliorer les connaissances des responsables et des partenaires pour la pleine utilisation 
ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŀƴŀƭȅǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ .th 

!tммор Υ {ǳǇŜǊǾƛǎŜǊκ/ƻƴǘǊƾƭŜǊ ƭΩŀƴǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 5!h Ŝǘ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŀǳ 
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Action A113 : Renforcement de la transparence/efficacité/ efficience dans la gestion du secteur au niveau 
central, déconcentré et communal 

ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ 5at Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 5!C ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ǇǊogrammes 

!tммос Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ƳŀǘƛŝǊŜ 

!tммот Υ wŜƴŦƻǊŎŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƛƴǘŜǊƴŜ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ 
ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

!tммоу Υ !ǇǇƭƛǉǳŜǊ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŀ ƳŀǘǊƛŎŜ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

Indicateurs 

IA1131 : Evolution du taux de dépenses déclarées inéligibles suite aux audits techniques et financiers 

L!ммон Υ bƻƳōǊŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴΣ ōǳŘƎŞǘƛǎŀǘƛƻƴΣ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ  Ŝǘ ƎŜǎǘƛƻƴ ŀŘŀǇǘŞǎ Ŝǘ 
fonctionnels par rapport aux outils existants 

Groupe cible et 
Bénéficiaires 

¶ DAF, DGESS, Direction des Marchés Publics, Inspection Générale des Services du Ministère chargé 
de l'eau 

¶ Structures responsables des programmes AEP, AEUE, GIRE. 

¶ Services déconcentrés en charge de l'eau et de l'assainissement 

¶ Collectivités territoriales ou structures liées au développement du secteur eau et assainissement    

Moyens 
d'exécution 

¶ Equipement  informatique et bureautique pour les organes de contrôle interne  
¶ Moyens roulants pour les contrôles et inspections 
¶ Moyens financiers pour la réalisation des études 
¶ Indemnités pour le personnel lors des sorties 

¶ Ateliers de formation et de validation des études 
¶ Ressources humaines des services techniques 
¶ Expertise nationale et internationale  
¶ Assistance technique nationale et internationale 

Évaluation du 
budget 

Lignes budgétaires Coût (x 1.000 FCFA) % 
1. Service de consultants pour études et évaluation 418 400    25% 
2. Assistance technique 528 000    31% 
3. Ateliers/réunions de concertation, coordination et pilotage 31 250    2% 
4. Formation, recyclage, sensibilisation 98 000    6% 
5. Équipements -      0% 
6. Fonctionnement 610 000    36% 
тΦ !ǳǘǊŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Υ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ κ ǎǳƛǾƛ -      0% 

8. Appui aux initiatives des OSC  - - - 0% 

9. Appui aux initiatives des collectifs du secteur privé - - - 0% 
TOTAL 1 685 650    100% 

Frais récurrents 
après l'action 

¶ Entretient et renouvellement des équipements des organes de contrôle interne 
¶ Moyens roulants pour les contrôles et inspections 
¶ Indemnités pour le personnel lors des sorties de coordination et de suivi 

Financement des 
frais récurrents 

Etat 
PTF 
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Action A113 : Renforcement de la transparence/efficacité/ efficience dans la gestion du secteur au niveau 
central, déconcentré et communal 

Responsable de 
l'exécution de 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ ό5!Cύ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Programmation 
ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

2016 - 2030 

Relations avec 
d'autres actions 

/ŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊŀ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ł ŘƻƴƴŜǊ ŀǳ tD9! Ǉƭǳǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ 
ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊŀ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
réduira les disparités Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ Ŝt ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ 

Notes Des notes budgétaires détaillées sont fournies dans un tableau séparé 
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Action !нмм Υ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƳŀƴŀƎŞǊƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ 
la politique 

Justification 

[ΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ όǉǳŀƴǘƛǘŞ Ŝǘ ǉǳŀƭƛǘŞύ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘǳŜ Ł ƭŀ 
ŦŀƛōƭŜǎǎŜ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ƳƻǘƛǾŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ όŎŜƴǘǊŀƭΣ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞ Ŝǘ 
ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞύ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜƴǘ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎŀŘǊŜ 
institutionnel actuel et aux missions du secteur. Pour combler ces lacunes des efforts ont été fait, 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ нллу ς 2012(pour la 
GIRE et les Services en charge des ressources en eau dans les directions régionales dont manquent 
ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇƻǳǊ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ǎƻƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘƛǇƭƾƳŀƴǘŜ ŘŜ фл ƧŜǳƴŜǎ 
cadres entre 2005 ς нлмлΦ Lƭ Ŧŀǳǘ Ł ƭŀ ƭǳƳƛŝǊŜ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩǳƴ ŀǳŘƛǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝƴ 
ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ  Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ (qui définira les nouveaux métiers des services, les profils et 
ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜύ ƻǊƛŜƴǘŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ 
gestion prévisionnelle du personnel pour adapter ses compétences techniques et managériales à la 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмс ς 2030. 

Brève 
description 

La durabilité et la gestion efficace ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴŜ 
pourront pas être assurées sans une politique ferme de développement des ressources humaines et 
de gestion prévisionnelle du personnel dans les institutions et organes du secteur. Dans ce sens il 
faudra , élaborer un plan de développement des ressources humaines considérant des alternatives 
ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎΣ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƳŀƴŀƎŞǊƛŀƭŜǎ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ 
central et déconcentré, stabiliser la situation du personnel du secteur par la création des conditions 
ŘŜ ŦƛŘŞƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ stratégie de gestion prévisionnelle. 

Produits  

P2111 : Un plan de développement et de gestion prévisionnelle de ressources humaines des acteurs 
Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŞƭŀōƻǊŞ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  

P2112 : Un programme pour améliorer les capacités managériales des responsables est élaboré et 
Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

Activités 

!tнммм Υ 9ƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ 
ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

!tнммн Υ 9ƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƳŀƴŀƎŞǊƛŀƭŜǎ 
ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

Indicateurs L!нммм Υ ¢ŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

Groupe cible et 
Bénéficiaires 

¶ bƛǾŜŀǳ ŎŜƴǘǊŀƭ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭϥŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

¶ Services déconcentrés en charge de l'eau et de l'assainissement 

¶ Autres ministères ou entités concernés contribuant aux objectifs du secteur eau et 
assainissement  

¶ Collectivités territoriales (régions, communes) 

¶ Secteur privé et société civile intervenant dans le secteur eau et assainissement 



64 
 

Action !нмм Υ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƳŀƴŀƎŞǊƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ 
la politique 

Moyens 
d'exécution 

¶ Logistiques, techniques, scientifiques 

¶ Moyens financiers pour la réalisation des études 
¶ Ateliers de formation et de validation des études 
¶ Moyens financiers pour les types de formations retenues 
¶ Indemnités pour le personnel lors des sorties 
¶ Ressources Humaines 
¶ Ressources humaines des services techniques 

¶ Expertise nationale et internationale  

Évaluation du 
budget 

Lignes budgétaires Coût (x 1.000 FCFA) % 

1. Services de consultants pour études et évaluations 616 000    14% 

2. Assistance technique - - 0% 
3. Ateliers/réunions de concertation, de coordination et de 
pilotage 15 250    0% 
4. Formation, recyclage, sensibilisation 3 520 000    80% 

5. Équipements - - 0% 

6. Fonctionnement - - 0% 
7. Autres services : enquête satisfaction personnel 250 000    6% 

8. Appui aux initiatives des OSC  - - 0% 

9. Appui aux initiatives des collectifs du secteur privé - - 0% 
TOTAL 4.401.250 100,0 

Frais récurrents 
après l'action 

¶ Frais de fonctionnement normal du cadre institutionnel 

¶ LƴŘŜƳƴƛǘŞǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƭƻǊǎ ŘŜ ǎŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŀǘŜƭƛŜǊǎ  Ŝǘ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜǎ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
structures partenaires 

Financement des 
frais récurrents 

Etat 
PTF 

Responsable de 
l'exécution de 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ wŜǎǎƻǳǊŎŜǎ IǳƳŀƛƴŜǎ ό5wIύ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Programmation 
ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

2016 ς 2030 

Relations avec 
d'autres actions 

Cette action contribuera à la ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ tƭŀƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǎ 
ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎΦ 

Notes Des notes budgétaires détaillées sont fournies dans un tableau séparé 
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Action A212 : Création d'un environnement favorable à la contribution du secteur privé 

Justification 

LŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ƭƛŞ Ł ƭΩŜŀǳ Ŝǎǘ ōƛŜƴ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Řǳ 
gouvernement et une place lui est accordée dans le développement économique et social du pays. Le 
ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ŀ ŎƻƴǘǊƛōǳŞΣ ƳŀƭƎǊŞ ǎŜǎ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜǎΣ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΦ tƭǳǎƛŜǳǊǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊƛǎŜǎ  ǇƻǳǊ ŀǇǇǳȅŜǊ ǎƻƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƛƴŘǳƛǊŜ 
ǳƴ ƳŜƛƭƭŜǳǊ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ont retenu le principe du Partenariat Public Privé. 
/ŜǇŜƴŘŀƴǘ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ƭŜ ŦŀƛōƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ 
ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇǳōƭƛŎ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ƭƛƳƛǘŞǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŧƻƴǘ ǉǳŜ 
dans la pŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ǎŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŘŜǾǊƻƴǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎŀŎǊŞǎΦ 

Brève 
description 

Des initiatives seront prises en termes de renforcement des capacités du secteur privé ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ, ǇƻǳǊ ŦƻǊƳŀƭƛǎŜǊ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ κ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǘ 
ǇƻǳǊ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ Řǳ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇǳōƭƛŎ ǇǊƛǾŞ ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜ 
ƭΩ9ǘŀǘΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŜƴŘƻƎŝƴŜǎ ƛƴnovantes de financement pourraient être aussi envisagées. 

Produits  

tнмнм Υ ¦ƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ Ŝǎǘ 
établi et fonctionne 

tнмнн Υ [ŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊeprises est plus rigoureuse et un 
ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘΩŀǳŘƛǘ κ ǎǳƛǾƛ Ŝǎǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ  

P2123 : Les initiatives des collectifs professionnels du secteur privé sont accompagnées 

tнмнп Υ ¦ƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ ttt ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜnt des 
services eau et assainissement est réalisée 

tнмнр Υ [Ŝǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǎǳƛǾƛŜǎ 

Activités 

!tнмнм Υ 9ǘŀōƭƛǊ Ŝǘ ŀƴƛƳŜǊ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ 
opérateurs privés du secteur 

AP2122 : Etablir et appliquer des procédures plus rigoureuses ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ 
ŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŀǳŘƛǘ ǊŞƎǳƭƛŜǊ 

!tнмно Υ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎ 
ŘΩƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŜǳǊ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ 

!tнмнп Υ wŞŀƭƛǎŜǊ ƭΩŞǘǳŘŜ ǇƻǳǊ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ ttt 

!tнмнр Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ ttt 

Indicateurs 
IA2121 : Evolution des capacités et compétences des opérateurs privés du secteur 

IA2122 : Proportion de communes couvertes par un PPP pour le développement des services d'AEPA 

Groupe cible et 
Bénéficiaires 

¶ Structures centrales en charge des ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

¶  Collectifs professionnels des bureaux d'études et entreprises du secteur    



66 
 

Action A212 : Création d'un environnement favorable à la contribution du secteur privé 

Moyens 
d'exécution 

¶ Logistiques, techniques, scientifiques 

¶ Moyens financiers pour la réalisation des études 
¶ Indemnités pour le personnel lors des sorties 
¶ Ateliers de formation et de validation des études  
¶ Ressources Humaines 
¶ Ressources humaines des services techniques 
¶ Expertise nationale et internationale  

Évaluation du 
budget 

Lignes budgétaires Coût (x 1.000 FCFA) % 
1. Service de consultants pour études et évaluation 882 200    37% 
2. Assistance technique - - 0% 
3. Ateliers/réunions de concertation, coordination et pilotage 108 500    5% 
4. Formation, recyclage, sensibilisation - - 0% 
5. Équipement - - 0% 
6. Fonctionnement - - 0% 
7. Autres services : audit -      0% 

8. Appui aux initiatives des OSC  - 0% 

9. Appui aux initiatives des collectifs du secteur privé 1 400 000    59% 
TOTAL 2.390.700 100,0 

Frais récurrents 
après l'action ¶ Frais de fonctionnement des services techniques au niveau central 

Financement des 
frais récurrents 

Etat 
PTF 

Responsable de 
l'exécution de 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

5ƛǊŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ 9ǘǳŘŜǎ Ŝǘ {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ {ŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ό5D9{{ύ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Programmation 
de ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

2016 ς нлнр όŀǾŜŎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎύ 

Relations avec 
d'autres actions 

[ŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊŜƴƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 
Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎsement. 
Le développement des ressources humaines des OSC pour ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ 
ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΣ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀppuis institutionnels est pris en 
compte dans la présente action. 

Notes Des notes budgétaires détaillées sont fournies dans un tableau séparé 
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Action A213 : Création d'un environnement favorable à la contribution des organisations de la société civile 

Justification 

Les organisations de la société civile jouent un rôle déterminant dans l'appui au développement et à 
la gestion des services, ainsi que la promotion, la protection, la revendication et la défense des droits 
humains et du genre dans le secteur. L'insuffisance de financement (notamment pour la veille et le 
contrôle citoyens) a limité la contribution des OSC aux objectifs du secteur de 2007 à 2015. Cet 
aspect mérite une plus grande attention au cours de la période 2016 à 2030. En outre, au regard de la 
contribution des OSC à l'AMOC, à l'IMS et à l'appui institutionnel de 2007 à 2015, il est impératif de 
les soutenir et de les renforcer pour faire face aux ambitions de la période de 2016 à 2030. 

Brève 
description 

Il s'agit de doter les OSC des compétences techniques, ressources financières et d'un environnement 
d'intervention habilitant pour assurer l'AMOC, l'IMS, autres appuis institutionnels, ainsi que la veille 
et le contrôle citoyens pour le Genre et les Droits Humains. 

Produits  

P2131 : Une plateforme OSC-Ministère en charge de l'eauest opérationnelle et efficace 
tнмон Υ [Ŝǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳȄ hbD ŀŦŦƛƭƛŞŜǎ ŀǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ 
ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜǎ  
P2133 : Les ONG et associations respectent les modalités formelles de collaboration avec les 
institutions publiques sectorielles (municipalités, directions régionales, directions générales, etc.) et 
ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
tнмоп Υ [Ŝǎ hbD Ŝǘ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŀŦŦƛƭƛŞŜǎ ŀǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 
contribuent au développement des services et assurent la veille et le contrôle citoyen et la pression 
citoyenne sur les autorités publiques (pour le Genre, les Droits humains, la reconnaissance des enjeux 
du secteur par les autorités politiques, etc.) 

Activités 

AP2131 : Etablir et ŀƴƛƳŜǊ ǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ 
ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜǎ h{/ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 

!tнмон Υ 9ƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜǎ hbD 
ŀŦŦƛƭƛŞŜǎ ŀǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

AP2133 : Elaborer et contrôler le respect des modalités et procédures de collaboration entre les OSC 
et les institutions publiques sectorielles 

!tнмоп Υ 9ƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ h{/ ǇƻǳǊ ƭŜ 
développement des services et la veille et le contrôle citoyens 

Indicateurs 
IA2131 : Evolution des capacités et compétences des OSC du secteur  

IA2132 : Proportion des communes bénéficiaires des appuis des OSC dans le secteur 

Groupe cible et 
Bénéficiaires 

¶ DGESS 

¶ OSC 

¶ Structures du Ministère chargé de l'eau et de l'assainissement 

¶ Acteurs impliqués dans les opérations du secteur eau et assainissement 

¶ Autorités politiques 

¶ Opinion publique 
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Action A213 : Création d'un environnement favorable à la contribution des organisations de la société civile 

Moyens 
d'exécution 

¶ Moyens matériels 

¶ Ressources financières pour les prestations (sous-traitances) 
¶ Indemnités pour le personnel lors des activités spécifiques 
¶ Frais pour les réunions de coordination interne 
¶ Personnel qualifié et effectif suffisant 
¶ Services de consultants 

Évaluation du 
budget 

Lignes budgétaires Coût (x 1.000 FCFA) % 

1. Services de consultants pour études et évaluations 158 400    1,4% 

2. Assistance technique - - 0,0% 
3. Ateliers/réunions de concertation, de coordination et de 
pilotage 125 000    1,1% 

4. Formation, recyclage, sensibilisation - - 0,0% 

5. Équipements - - 0,0% 

6. Fonctionnement (DGESS)  - 22 500 0,2% 
тΦ !ǳǘǊŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Υ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ 
plateforme, diffusion guides 105 000    0,9% 

8. Appui aux initiatives des OSC  11 250 000    96,5% 

9. Appui aux initiatives des collectifs du secteur privé -      0,0% 
TOTAL 11.660.900 100,0 

Frais récurrents 
après l'action 

¶ Fonctionnement et salaires DGESS 

¶ Assistance technique nationale 
¶ Coûts résiduels d'AMOC, IMS, autres appuis institutionnels et veille/contrôle citoyens 

Financement des 
frais récurrents 

Etat 
PTF 
OSC 

Responsable de 
l'exécution de 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

5ƛǊŜŎǘƛƻƴ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜǎ 9ǘǳŘŜǎ Ŝǘ {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ {ŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ό5D9{{ύ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Programmation 
ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

2016 ς 2030 

Relations avec 
d'autres actions 

Le développement des ressources humaines des OSC pour ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ 
ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΣ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀppuis institutionnels doit être pris en 
ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘƛƻƴ !tнмнΦ 
Le financement des OSC pour ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΣ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀǘƛƻƴ 
sociale et les appuis institutionnels doit être pris en compte dans le programme national 
!9tΣ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩ!9¦9 Ŝǘ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ DLw9. 

Notes Des notes budgétaires détaillées sont fournies dans un tableau séparé 
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Action A311 : Production de données fiables d'aide à la décision aux niveaux national et local 

Justification 

Le suivi-évaluation est une fonction essentielle de la gouvernance. Il génère les données nécessaires 
au pilotage stratégique du secteur. Dans le cadre du PN-AEPA cette fonction était coordonnée par la 
DGRE jusqu'à la création de la DGESS en 2013. Cette nouvelle entité doit trouver sa place dans 
l'environnement sectoriel et apporter de la valeur ajoutée dans l'amélioration de la qualité 
statistique des indicateurs.  

[Ŝ ŎƻƴǘŜȄǘŜ Řǳ Ǉƻǎǘ нлмр ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŞ ǇŀǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ de 
la politique de l'eau, accentue le besoin d'un dispositif intégré de suivi-évaluation. Le programme 
gouvernance à travers la DGESS en assurera la coordination et ciblera les indicateurs d'effet et 
d'impact dont le renseignement demande la conduite d'enquêtes et/ou d'évaluations. Les indicateurs 
d'activités et de résultat des programmes techniques étant suivis et renseignés au niveau desdits 
programmes. 

Brève 
description 

Lƭ ǎϥŀƎƛǘ ŘϥŞƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řϥǳƴ ƳŀƴǳŜƭ ƛƴǘŞƎǊŞ ŘŜ suivi-évaluation de la 
politique nationale de l'eau. Contrairement à la période 2007-2015, un accent sera mis sur le suivi 
des indicateurs d'effet et d'impact ainsi que ceux liés aux aspects transversaux (genre, droits 
humains, etc.). Le potentiel des TIC sera exploité pour un suivi adéquat de la délivrance des services 
d'eau et d'assainissement.   

La DGESS en tant que structure coordonnatrice de la fonction suivi-évaluation sera renforcée et 
accompagnée pour qu'elle assume pleinement son rôle. Un partenariat sera mis en place avec l'INSD 
pour la conduite des enquêtes sectorielles et l'amélioration de la qualité statistique des indicateurs 
sectoriels.  

Produits  

P3111 : Un manuel de suivi-évaluation des programmes de la politique nationale de l'eau est élaboré  

P3112 : Le dispositif de suivi-évaluation de la politique nationale de l'eau est fonctionnel et permet le 
renseignement des indicateurs retenus y compris les indicateurs d'effet et d'impact ainsi que ceux 
liés aux aspects transversaux 

P3113 : La qualité des indicateurs d'accès à l'eau et à l'assainissement s'améliore progressivement et 
les méthodes de calcul s'harmonisent avec l'INSD 

P3114 : Le potentiel des TIC est exploité pour le suivi et la diffusion des données du secteur 

P3115 : La fonctionnalité de la DGESS est renforcée et cette structure est reconnue comme une force 
de proposition pour l'amélioration de la qualité statistique des indicateurs et du renforcement de 
l'analyse prospective 

P3116 : La politique nationale, les stratégies et instruments sectoriels sont continuellement adaptés 
en capitalisant les innovations et les leçons tirées de l'expérience 

Activités 

AP3111 : Elaborer le manuel de suivi-évaluation intégré des programmes de la politique nationale de 
ƭΩŜŀǳ 

AP3ммн Υ aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾre le suivi-évaluation intégré des programmes de la politique nationale de 
ƭΩŜŀǳ 

!tоммо Υ {ǳǇŜǊǾƛǎŜǊκŎƻƴǘǊƾƭŜǊ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ Řes méthodes de calcul en collaboration avec 
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Action A311 : Production de données fiables d'aide à la décision aux niveaux national et local 

ƭΩLb{5 

!tоммп Υ 9ǘǳŘƛŜǊ ƭŀ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢L/ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ 
ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

AP3115 : Renforcer ou mobiliser les compétences requises (effectifs et profils) au niveau de la DGESS 
pour les opérations de suivi-évaluation sectoriel 

!tоммс Υ {ǘǊǳŎǘǳǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ de la politique 
nationale, desstratégies et instruments du secteur à travers la capitalisation des expériences en 
collaboration avec tous les professionnels du secteur 

Indicateurs 

IA3111 : Taux de renseignement des indicateurs de suivi/évaluation de la politique de l'eau 

IA3112 : Nombre de stratégies ou instruments sectoriels mis à jour suite à la capitalisation des 
expériences 

Groupe cible et 
Bénéficiaires 

¶ DGESS du Ministère en charge de l'eau  

¶ Structures responsables des programmes de la politique de l'eau 

¶ INSD 

¶ Collectivités territoriales (régions, communes) 

Moyens 
d'exécution 

¶ Ressources humaines des services techniques 

¶ Services de consultants 

¶ Assistance technique nationale et internationale 

¶ Sessions de formation  

¶ Moyens de fonctionnement   

¶ Equipements roulants et informatiques 

Évaluation du 
budget 

Lignes budgétaires Coût (x1000 FCFA) % 

1. Services de consultants pour études et évaluations 1 508 400 24,2% 

2. Assistance technique (DGESS) 720.000 11,5% 

3. Ateliers / réunions de concertation, coordination et pilotage 7 500 0,1% 

4. Formation, recyclage, sensibilisation (DGESS) 150 000 2,4% 

5. Equipements 225 000 3,6% 

6. Fonctionnement 480 000 7,7% 

7. Autres services : enquêtes de terrain 3 150 000 50,5% 

8. Appui aux initiatives des OSC  -  -  

9. Appui aux initiatives des collectifs du secteur privé -  -  

Total 6 240 900 100,0% 

Frais récurrents 
après l'action 

¶ Frais de fonctionnement du dispositif de suivi-évaluation  
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Action A311 : Production de données fiables d'aide à la décision aux niveaux national et local 

Financement des 
frais récurrents 

Etat 
PTF 

Responsable de 
l'exécution de 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

Direction Générale des Etudes et {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ {ŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ό5D9{{ύ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Programmation 
ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

2016-2030 

Relations avec 
d'autres actions 

La stratégie de mise en application du genre et des droits humains dans le secteur eau et 
assainissement définira les indicateurs pertinents à insérer dans la matrice de suivi-évaluation 
sectoriel.  

Notes Des notes budgétaires détaillées sont fournies dans un tableau séparé 
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Action !онм Υ !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Justification 

La communication joue un rôle déterminant dans l'efficacité de la politique nationale de l'eau et des 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ ǎƻƴǘΥ ƭŀ 
communication institutionnelle, la communication interne et la communication sociale. La faible 
structuration, l'insuffisance de financement et l'insuffisance des compétences techniques et 
managériales ont fortement pénalisé les actions de communications du secteur de 2007 à 2015. Il est 
ŘƻƴŎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ нлмс Ł нлол ŘŜ ŎǊŞŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ 
solutions appropriées pour une communication efficace au service des enjeux et objectifs du secteur. 

Brève 
description 

Il s'agit de doter la DCPM  des instruments, ressources humaines et financières nécessaires pour 
ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ de communications au service 
des enjeux et objectifs de la politique nationale de l'eau, en cohérence, synergie et complémentarité 
avec les autres programmes techniques.La présente action ne prendra pas en compte la gestion de la 
documentation et de la bibliographie du secteur, compte-tenu du fait que ces attributions se 
retrouvent déjà dans le PAGIRE, avec le centre de documentation intégré au SNIEAU. 

Produits 

tонмм Υ ¦ƴ Ǉƭŀƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŞƭŀōƻǊŞ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ όŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ 
communication intersectorielle et communication institutionnelle) 

P3212 : La DCPM dispose des ressources humaines (effectifs et profils) et des ressources financières 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŀ ǎǳǇŜǊǾƛsion et 
ƭΩŀǇǇǳƛ-ŎƻƴǎŜƛƭ ŀǳȄ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳύ 

P3213 : Le secteur eau et assainissement est officiellement reconnu et maintenu comme une priorité 
nationale 

Activités 

AP3211 : Elaborer un plan stratégique de communication et ŘŞƳŀǊǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎŜǎ 
recommandations 

AP3212 : Renforcer ou mobiliser les compétences (effectifs et profils) et ressources matérielles et 
ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ 5/ta ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ 

AP3213 : Développer et ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ŞǊƛƎŜǊ Ŝǘ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

Indicateurs 
IA3211 : Taux d'exécution du plan stratégique de communication 

IA3212 : Perception des acteurs stratégiques sectoriels sur l'efficacité de la communication 

Groupe cible et 
Bénéficiaires 

¶ DCPM 

¶ Structures du Ministère chargé de l'eau et de l'assainissement 

¶ Acteurs impliqués dans les opérations du secteur eau et assainissement 

¶ Autorités politiques 

¶ Opinion publique 



73 
 

Action !онм Υ !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Moyens 
d'exécution 

¶ Moyens matériels 
¶ Ressources financières pour les prestations (sous-traitances) 
¶ Indemnités pour le personnel lors des activités spécifiques 
¶ Frais pour les réunions de coordination interne 
¶ Personnel qualifié et effectif suffisant 
¶ Services de consultants 

Évaluation du 
budget 

Lignes budgétaires Coût (x 1.000 FCFA) % 

1. Services de consultants pour études et évaluations 132 000    8% 
2. Assistance technique - 0% 
3. Ateliers/réunions de concertation, de coordination et de 
pilotage 37 500    2% 
4. Formation, recyclage, sensibilisation - 0% 
5. Équipements - 0% 
6. Fonctionnement -      0% 
тΦ !ǳǘǊŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Υ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ 
hors fonctionnement 1 500 000    90% 

8. Appui aux initiatives des OSC  - - - 0% 

9. Appui aux initiatives des collectifs du secteur privé - - - 0% 
TOTAL 1.669.500 100,0 

Frais récurrents 
après l'action 

¶ Fonctionnement 
¶ Services de consultants 
¶ Autres services 

Financement des 
frais récurrents 

Etat 
PTF 

Responsable de 
l'exécution de 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ tǊŜǎǎŜ aƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ ό5/taύ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Programmation 
ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

2016 ς 2030 

Relations avec 
d'autres actions 

La réussite de cette action est conditionnée par la réussite de l'action Gestion des ressources 
humaines et de l'action Cadre institutionnel et dispositif de pilotage 

Notes Des notes budgétaires détaillées sont fournies dans un tableau séparé 
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Action !пмм Υ wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ DŜƴǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ IǳƳŀƛƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Justification 

La prise en compte du Genre et des Droits Humains est inscrite comme un impératif dans la politique 
nationale de l'eau. Au cours de la période de 2007 à 2015, des efforts ont été faits dans ce sens, mais 
les résultats restent largement insuffisants compte tenu de la faiblesse des instruments 
opérationnels pour l'intégration du Genre et des Droits humains dans le secteur. Il importe alors dans 
le cadre des programmes de 2016 à 2030 de créer les conditions pour une prise en compte effective 
du Genre et des Droits humains à travers les différentes opérations (AEPHA, GIRE et Aménagements 
Hydrauliques) sous la coordination, la supervision et l'encadrement du Programme Gouvernance. 

Brève 
description 

Il s'agit de doter la DGESS et la DRH d'instruments stratégiques et opérationnels ainsi que des 
ressources humaines et financières nécessaires pour coordonner, superviser et encadrer la prise en 
compte efficace du Genre et des droits humains dans les différentes opérations du secteur. L'action 
consistera également à promouvoir la veille et le contrôle citoyen par les OSC afin de créer un 
environnement de pression continue sur les autorités publiques pour la prise en compte du Genre et 
des Droits humains. 

Produits  

P4111 : Le document de stratégie pour la promotion du Genre et des Droits humains dans le secteur 
ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǎǘ ŞƭŀōƻǊŞ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

tпммн Υ 5Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜ ŎƛǘƻȅŜƴƴŜΣ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŎƛǘƻȅŜƴ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΣ ŘΩƛƴǘŜǊǇŜƭƭŀǘƛƻƴǎ des 
autorités publiques et de revendication sont promues 

P4113 : La DGESS dispose des ressources humaines (effectifs et profils) et des ressources financières 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ DŜƴǊŜ Ŝǘ 5Ǌƻƛǘǎ humains  

P4114 : La DRH dispose des outils et moyens pour la promotion du Genre au sein Ministère chargé de 
ƭΩŜŀǳ 

Activités 

AP4111 : Elaborer le document de stratégie pour la promotion du Genre et des Droits humains et 
ŘŞƳŀǊǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ 

AP4112 : /ƻƴǘǊƾƭŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀǇǇǳƛǎ ŀǳȄ h{/ ǇƻǳǊ ƭŀ ǾŜƛƭƭŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŎƛǘƻȅŜƴs (Cf. 
AP2134) 

AP4113 : Renforcer la DGESS en ressources humaines et financières pour accompagner la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ DŜƴǊŜ Ŝǘ 5Ǌƻƛǘǎ humains 

AP4114 : Mettre à ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5wI Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ Ŝǘ ƳƻȅŜƴǎ 
nécessaires à la promotion du Genre dans la gestion et le développement du personnel du ministère. 

Indicateurs 

IA4111 : Taux d'exécution de la stratégie de promotion du Genre dans le secteur 

IA4112 : Perception des acteurs stratégiques sectoriels sur la prise en compte du Genre dans le 
secteur  

IA4113 : Taux d'exécution de la stratégie de promotion des Droits humains dans le secteur 

IA4114 : Perception des acteurs stratégiques sectoriels sur la prise en compte des droits humains 
dans le secteur 

Groupe cible et 
Bénéficiaires 

¶ DGESS 

¶ OSC 

¶ Structures du Ministère chargé de l'eau et de l'assainissement 
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Action !пмм Υ wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ DŜƴǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ IǳƳŀƛƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

¶ Acteurs impliqués dans les opérations du secteur eau et assainissement 

¶ Autorités politiques 

¶ Opinion publique 

Hypothèses 

1. Financement significatif des coûts additionnels liés à la prise en compte effective du Genre et des 
Droits humains 

2. Développement et promotion de méthodes et pratiques alternatives des opérations AEPHA et 
GIRE intégrant effectivement le Genre et les Droits humains 

Risques 

1. Réticence à faire face aux besoins additionnels de financement pour la prise en compte effective 
du Genre et des Droits humains 

2. Poursuite (maintien) des pratiques et méthodes habituelles/classiques de développement et 
gestion des services et de promotion de la GIRE 

Moyens 
d'exécution 

¶ Moyens matériels 
¶ Ressources financières pour les prestations (sous-traitances) 
¶ Indemnités pour le personnel lors des activités spécifiques 
¶ Frais pour les réunions de coordination interne 

Évaluation du 
budget 

Lignes budgétaires Coût (x 1.000 FCFA) % 
1. Service de consultants pour études et évaluation 132 000    8% 
2. Assistance technique - - 0% 
3. Ateliers/réunions de concertation, coordination et pilotage 37 500    2% 
4. Formation, recyclage, sensibilisation - - 0% 
5. Équipement - - 0% 
6. Fonctionnement -      0% 
7. Autres services  1 500 000    90% 

8. Appui aux initiatives des OSC  -      0% 

9. Appui aux initiatives des collectifs du secteur privé - 0% 
TOTAL 1.669.500 100,0 

Frais récurrents 
après l'action ¶ Frais de fonctionnement des services techniques au niveau central 

Financement des 
frais récurrents 

Etat 
PTF 
OSC 

Responsable de 
l'exécution de 
ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

Direction Générale des 9ǘǳŘŜǎ Ŝǘ {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ {ŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ό5D9{{ύ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Programmation 
ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

2016 ς 2030 

Relations avec 
d'autres actions 

La réussite de cette action est conditionnée par la réussite de l'action Gestion des ressources 
humaines et de l'action OSC 

Notes Des notes budgétaires détaillées sont fournies dans un tableau séparé 
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Annexe 2: Détail du coût du PGEA 

 

Détail du budget 
PGEA
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!ƴƴŜȄŜ оΥ CƛŎƘŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 

Fiche n°1 : Indicateur IE1 

 

Taux global de réalisation des résultats attendus des programmes 
sectoriels 

Catégorie LƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘΩŜŦŦŜǘ 

Définition 

Les résultats des programmes sectoriels sont définis comme les effets ou 
changements à court terme liés aux interventions des programmes. Les 
résultats des programmes ne sont pas les produits des activités. A titre 
ƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛŦΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΣ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳ 
ǊŞŀƭƛǎŞǎΣ Ƴŀƛǎ ƭŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎΦ ¦ƴŜ ƎǊƛƭƭŜ ǘǊŝǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ Ŝǘ 
explicite précise pour chaque programme le score correspondant à chaque 
niveau qualitatif et/ou quantitatif de réalisation des résultats attendus, ainsi 
que le score total des résultats attendus. 

Numérateur : Score total attribué aux résultats réalisés  

Dénominateur : Score total des résultats attendus 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National, régional, par programme sectoriel 

Périodicité A mi-parcours et à la fin de chaque phase 

{ƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Evaluations externes du PGEA 

Méthode de calcul Approche systémique multicritère ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ2 

Méthode de collecte des 
données 

Exploitation des rapports de performances de différents programmes de la 
politique sectorielle 

Responsable du calcul de 
ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A calculer sur la base du PNAEPA et du PAGIRE à fin 2015 

Valeur cible Fin Phase 1 A déterminer après consolidation des prévisions des différents programmes 

Valeur cible Fin Phase 2 A déterminer après consolidation des prévisions des différents programmes 

Valeur cible Fin Phase 3 95% 

 

                                                      
2
 Méthode QIS ou ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ tb¦5 ǇƻǳǊ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƘǳƳŀƛƴ 

 

ftp://ftp.solutionexchange.net.in/public/decn/cr/res03060804.pdf
http://fr.wikipedia.org/wiki/Indice_de_d%C3%A9veloppement_humain
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Fiche n°2 : Indicateur IE2 

 

Indice de durabilité des réalisations du secteur 

Catégorie LƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘΩŜŦŦŜǘ 

Définition 

Les réalisations du secteur doivent être durables aux plans financier, 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭΣ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭΣ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭΦ [ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ ǎŜ Ŧŀƛǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜ ƳǳƭǘƛŎǊƛǘŝǊŜΦ [ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǾƛǎŜ 
ƭΩŀƎǊŞƎŀǘƛƻƴ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜǊ 
différents niveaux qualifiés et quantifiés de durabilité globale des 
réalisations du secteur. 

Numérateur : Score total attribué à la durabilité maximale des réalisations 
du secteur  

Dénominateur : Score total de la durabilité observée des réalisations du 
secteur 

Unité Pourcentage 

Désagrégation 
National, régional, par programme sectoriel et par critère de durabilité 
(financier, institutionnel, environnemental, technologique et social) 

Périodicité A mi-parcours et à la fin de chaque phase 

Sources ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 9ǘǳŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜȄǘŜǊƴŜǎ Řǳ tD9! 

Méthode de calcul !ǇǇǊƻŎƘŜ ǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜ ƳǳƭǘƛŎǊƛǘŝǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ3 

Méthode de collecte 
des données 

Exploitation des rapports de performances de différents programmes de la 
politique sectorielle 

Responsable du calcul 
ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A calculer sur la base du PNAEPA et du PAGIRE à fin 2015 

Valeur cible Fin Phase 1 A déterminer après consolidation des prévisions des différents programmes 

Valeur cible Fin Phase 2 A déterminer après consolidation des prévisions des différents programmes 

Valeur cible Fin Phase 3 95% 

                                                      
3
 Méthode QIS ou ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ tb¦5 ǇƻǳǊ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƘǳƳŀin 

ftp://ftp.solutionexchange.net.in/public/decn/cr/res03060804.pdf
http://fr.wikipedia.org/wiki/Indice_de_d%C3%A9veloppement_humain
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Fiche n°3 : Indicateur IE3 

 

Taux de mobilisation des financements internes du secteur 

Catégorie LƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘΩeffet 

Définition 
Numérateur : Montant des financements internes mobilisés  

Dénominateur : Montant des financements internes prévus 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National 

Périodicité A mi-parcours et à la fin de chaque phase 

{ƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 9ǘǳŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜȄǘŜǊƴŜǎ Řǳ tD9! 

Méthode de calcul Ratio simple 

Méthode de collecte 
des données 

Exploitation des rapports de performances des programmes sectoriels 

Responsable du calcul 
ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A déterminer à fin 2015 

Valeur cible Fin Phase 1 100% 

Valeur cible Fin Phase 2 100% 

Valeur cible Fin Phase 3 100% 
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Fiche n°4 : Indicateur IR11 LƴŘƛŎŜ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 

Catégorie Indicateur dΩŜŦŦŜǘ 

Définition 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǉǳƛ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǊŜŦƭŞǘŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ 
et de la coordination du secteur par une approche systémique multicritère. 
[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇŜǊƳŜǘ ƭΩŀƎǊŞƎŀǘƛƻƴ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ 
ŘŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ǉǳŀƭƛŦƛŞǎ Ŝǘ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞǎ ŘŜ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ 
pilotage et de la coordination du secteur. 

Numérateur : Score totŀƭ ŀǘǘǊƛōǳŞ Ł ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƳŀȄƛƳŀƭŜ Řǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
coordination  

Dénominateur Υ {ŎƻǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƻōǎŜǊǾŞŜ Řǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 
coordination 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National, par fonction spécifique : pilotage et coordination. 

Périodicité A mi-parcours et à la fin de chaque phase 

{ƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 9ǘǳŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜȄǘŜǊƴŜǎ Řǳ tD9! 

Méthode de calcul !ǇǇǊƻŎƘŜ ǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜ ƳǳƭǘƛŎǊƛǘŝǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ4 

Méthode de collecte des 
données 

Exploitation des rapports de performances de différents programmes de la 
politique sectorielle 

Enquêtes complémentaires si nécessaire 

Responsable du calcul 
ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A calculer sur la base du PNAEPA et du PAGIRE à fin 2015 

Valeur cible Fin Phase 1 A déterminer après consolidation des prévisions des différents programmes 

Valeur cible Fin Phase 2 A déterminer après consolidation des prévisions des différents programmes 

Valeur cible Fin Phase 3 95% 

                                                      
4
 Méthode QIS ou ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ tb¦5 ǇƻǳǊ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ humain 

ftp://ftp.solutionexchange.net.in/public/decn/cr/res03060804.pdf
http://fr.wikipedia.org/wiki/Indice_de_d%C3%A9veloppement_humain
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Fiche n°5 : Indicateur IR21 

 

LƴŘƛŎŜ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 

Catégorie Indicateur dΩŜŦŦŜǘ 

Définition 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǉǳƛ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǊŜŦƭŞǘŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ 
interventions des différents acteurs du secteur Υ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜΣ 
les services techniques déconcentrés, les collectivités territoriales, les 
opérateurs privés, les organisations de la société civile et les partenaires 
ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΦ [ΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŀ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ƛƴƛǘƛŀƭŜǎ ŘŜ 
ƭŀ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΦ !ƛƴǎƛΣ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ 
ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǎŜ ōŀǎŜǊŀ ǎǳǊ ǎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎΦ [ΩƛƴŘƛŎŜ 
(qui Ŝǎǘ ƳǳƭǘƛŎǊƛǘŝǊŜ Ŝǘ ŎƻƳǇƻǎƛǘŜύ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƎƭƻōŀƭŜ 
du secteur. 

Numérateur Υ {ŎƻǊŜ ǘƻǘŀƭ ŀǘǘǊƛōǳŞ Ł ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ 
du secteur  

Dénominateur Υ {ŎƻǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƻōǎŜǊǾŞŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ Řǳ 
secteur 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National, par fonction spécifique Ŝǘ ǇŀǊ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎΦ 

Périodicité A mi-parcours et à la fin de chaque phase 

{ƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 9ǘǳŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜȄǘŜǊƴŜǎ Řǳ tD9! 

Méthode de calcul Approche systémique ƳǳƭǘƛŎǊƛǘŝǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ5 

Méthode de collecte des 
données 

Exploitation des rapports de performances de différents programmes de la 
politique sectorielle 

Enquêtes complémentaires si nécessaire 

Responsable du calcul de 
ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A calculer sur la base du PNAEPA et du PAGIRE à fin 2015 

Valeur cible Fin Phase 1 A déterminer après consolidation des prévisions des différents programmes 

Valeur cible Fin Phase 2 A déterminer après consolidation des prévisions des différents programmes 

Valeur cible Fin Phase 3 95% 

                                                      
5
 Méthode QIS ou ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ tb¦5 ǇƻǳǊ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳent humain 

ftp://ftp.solutionexchange.net.in/public/decn/cr/res03060804.pdf
http://fr.wikipedia.org/wiki/Indice_de_d%C3%A9veloppement_humain
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Fiche n°6 : Indicateur IR31 LƴŘƛŎŜ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǎǳƛǾƛ-évaluation du secteur 

Catégorie Indicateur dΩŜŦŦŜǘ 

Définition 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǉǳƛ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǊŜŦƭŞǘŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
spécifique de la fonction de suivi-évaluation du secteur assurée par 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎΣ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ 
déconcentrés et les collectivƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΦ [ΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘ 
ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŎƻƳōƛƴŞŜǎ Ŝǘ ŘŞǎŀƎǊŞƎŞŜǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 
ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴǎ ƛƴƛǘƛŀƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 
suivi-ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ !ƛƴǎƛΣ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǎŜ 
basera sur ses fonctions et attributions spécifiques dans le cadre du suivi-
ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ [ΩƛƴŘƛŎŜ όǉǳƛ Ŝǎǘ ƳǳƭǘƛŎǊƛǘŝǊŜ Ŝǘ ŎƻƳǇƻǎƛǘŜύ ǇŜǊƳŜǘ 
ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƎƭƻōŀƭŜ Řǳ ǎǳƛǾƛ-évaluation. 

Numérateur Υ {ŎƻǊŜ ǘƻǘŀƭ ŀǘǘǊƛōǳŞ Ł ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƳŀȄƛƳŀƭŜ Řǳ ǎǳƛǾi-
évaluation du secteur  

Dénominateur Υ {ŎƻǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƻōǎŜǊǾŞŜ Řǳ ǎǳƛǾƛ-évaluation du 
secteur 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National, régional, par fonction spécifique Ŝǘ ǇŀǊ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎΦ 

Périodicité A mi-parcours et à la fin de chaque phase 

{ƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 9ǘǳŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜȄǘŜǊƴŜǎ Řǳ tD9! 

Méthode de calcul !ǇǇǊƻŎƘŜ ǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜ ƳǳƭǘƛŎǊƛǘŝǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ6 

Méthode de collecte des 
données 

Exploitation des rapports de performances de différents programmes de 
la politique sectorielle 

Enquêtes complémentaires si nécessaire 

Responsable du calcul de 
ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A calculer sur la base du PNAEPA et du PAGIRE à fin 2015 

Valeur cible Fin Phase 1 
A déterminer après consolidation des prévisions des différents 
programmes 

Valeur cible Fin Phase 2 
A déterminer après consolidation des prévisions des différents 
programmes 

                                                      
6
 Méthode QIS ou ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ tb¦5 ǇƻǳǊ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻppement humain 

ftp://ftp.solutionexchange.net.in/public/decn/cr/res03060804.pdf
http://fr.wikipedia.org/wiki/Indice_de_d%C3%A9veloppement_humain
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Fiche n°4 : Indicateur IR11 LƴŘƛŎŜ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 

Valeur cible Fin Phase 3 95% 

Fiche n°7 : Indicateur IR32 LƴŘƛŎŜ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 

Catégorie Indicateur dΩŜŦŦŜǘ 

Définition 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǉǳƛ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǊŜŦƭŞǘŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ 
spécifique de la fonction de communication du secteur assurée par 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŎŜƴǘǊŀƭŜǎΣ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ 
ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΦ [ΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘ 
ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŎƻƳōƛƴŞŜǎ Ŝǘ ŘŞǎŀƎǊŞƎŞŜǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ 
ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ǇǊévisions initiales en matière de 
ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΦ !ƛƴǎƛΣ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǎŜ 
basera sur ses fonctions et attributions spécifiques dans le cadre de la 
ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΦ [ΩƛƴŘƛŎŜ όǉǳƛ Ŝǎǘ ƳǳƭǘƛŎǊƛǘŝǊŜ Ŝǘ ŎƻƳǇƻǎƛǘŜύ ǇŜǊƳŜǘ 
ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩŜfficacité globale de la communication. 

Numérateur Υ {ŎƻǊŜ ǘƻǘŀƭ ŀǘǘǊƛōǳŞ Ł ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘŜ ƭŀ 
communication du secteur  

Dénominateur Υ {ŎƻǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƻōǎŜǊǾŞŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ 
du secteur 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National, régional, par fonction spécifique Ŝǘ ǇŀǊ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎΦ 

Périodicité A mi-parcours et à la fin de chaque phase 

{ƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 9ǘǳŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜȄǘŜǊƴŜǎ Řǳ tD9! 

Méthode de calcul !ǇǇǊƻŎƘŜ ǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜ ƳǳƭǘƛŎǊƛǘŝǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ7 

Méthode de collecte des 
données 

Exploitation des rapports de performances de différents programmes de 
la politique sectorielle 

Enquêtes complémentaires si nécessaire 

Responsable du calcul de 
ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A calculer sur la base du PNAEPA et du PAGIRE à fin 2015 

Valeur cible Fin Phase 1 
A déterminer après consolidation des prévisions des différents 
programmes 

                                                      
7
 Méthode QIS ou ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ tb¦5 ǇƻǳǊ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ŘŞveloppement humain 

ftp://ftp.solutionexchange.net.in/public/decn/cr/res03060804.pdf
http://fr.wikipedia.org/wiki/Indice_de_d%C3%A9veloppement_humain
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Valeur cible Fin Phase 2 
A déterminer après consolidation des prévisions des différents 
programmes 

Valeur cible Fin Phase 3 95% 

Fiche n°8 : Indicateur 
IR41 

LƴŘƛŎŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ DŜƴǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ 

Catégorie Indicateur de résultat 

Définition 

Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǉǳƛ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǊŜŦƭŞǘŜǊ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ DŜƴǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ 
stratégies, programmes, projets et opérations du secteur. Cette 
intégration sera appréciée au niveau des différents acteurs impliqués 
Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ : 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜΣ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎΣ ƭŜǎ 
collectivités territoriales, les opérateurs privés et les organisations de la 
ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜΦ [ΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ ƎŜƴǊŜ Ŝǘ 
droits humains de façon combinée et désagrégée pour ces différentes 
ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜǎΦ 
[ΩƛƴŘƛŎŜ όǉǳƛ Ŝǎǘ ƳǳƭǘƛŎǊƛǘŝǊŜ Ŝǘ ŎƻƳǇƻǎƛǘŜύ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ 
globale la situŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ DŜƴǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎΦ 

Numérateur Υ {ŎƻǊŜ ǘƻǘŀƭ ŀǘǘǊƛōǳŞ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ƳŀȄƛƳŀƭŜ Řǳ DŜƴǊŜ Ŝǘ 
des Droits humains  

Dénominateur Υ {ŎƻǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ƻōǎŜǊǾŞŜ Řǳ DŜƴǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
Droits humains 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National, par fonction spécifique Ŝǘ ǇŀǊ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎΦ 

Périodicité A mi-parcours et à la fin de chaque phase 

{ƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 9ǘǳŘŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜȄǘŜǊƴŜǎ Řǳ tD9! 

Méthode de calcul !ǇǇǊƻŎƘŜ ǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜ ƳǳƭǘƛŎǊƛǘŝǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ qualitative8 

Méthode de collecte 
des données 

Exploitation des rapports de performances de différents programmes de 
la politique sectorielle 

Enquêtes complémentaires si nécessaire 

Responsable du calcul 
ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A calculer sur la base du PNAEPA et du PAGIRE à fin 2015 

                                                      
8
 Méthode QIS ou ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǳǘƛƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ tb¦5 ǇƻǳǊ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ Ře développement humain 

ftp://ftp.solutionexchange.net.in/public/decn/cr/res03060804.pdf
http://fr.wikipedia.org/wiki/Indice_de_d%C3%A9veloppement_humain
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Fiche n°4 : Indicateur IR11 LƴŘƛŎŜ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 

Valeur cible Fin Phase 
1 

A déterminer après consolidation des prévisions des différents 
programmes 

Valeur cible Fin Phase 
2 

A déterminer après consolidation des prévisions des différents 
programmes 

Valeur cible Fin Phase 
3 

95% 

 

Fiche n°9 : Indicateur 
IA1111 

Niveau de réalisation des recommandations de l'audit institutionnel 

Catégorie Indicateur de résultat 

Définition 

/Ŝǘ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŎƘƛŦŦǊŞŜΣ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ Ŝǘ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƛǎǎǳŜ ŘŜ 
ƭΩŀǳŘƛǘ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ 

Numérateur Υ {ŎƻǊŜ ǘƻǘŀƭ ŀǘǘǊƛōǳŞ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŝǘŜ  

Dénominateur Υ {ŎƻǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ƻōǎŜǊǾŞŜ 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National 

Périodicité Annuelle 

Sources 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Rapport de performances du PGEA 

Méthode de calcul !ǇǇǊƻŎƘŜ ǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜ ƳǳƭǘƛŎǊƛǘŝǊŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ9 

Méthode de collecte 
des données 

Exploitation des rapports de performances du PGEA 

Responsable du 
ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale 0% 

Valeur cible Fin 
Phase 1 

10% 

                                                      
9
 Méthode QIS ou approche utilisée par le PNUD pour le calcul de ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƘǳƳŀƛƴ 

ftp://ftp.solutionexchange.net.in/public/decn/cr/res03060804.pdf
http://fr.wikipedia.org/wiki/Indice_de_d%C3%A9veloppement_humain
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Fiche n°9 : Indicateur 
IA1111 

Niveau de réalisation des recommandations de l'audit institutionnel 

Valeur cible Fin 
Phase 2 

70% 

Valeur cible Fin 
Phase 3 

95% 
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Fiche n°10 : Indicateur 
IA1112 

Taux de consommation des crédits affectés au secteur 

Catégorie Indicateur de résultat 

Définition 
Numérateur : Montant des Dépenses totales  

Dénominateur : Montant des Crédits affectés 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National, régional 

Périodicité Annuelle 

Sources 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Rapport de performances des programmes sectoriels 

Méthode de calcul Ratio simple 

Méthode de collecte 
des données 

Exploitation des rapports de performances des programmes sectoriels 

Responsable du 
ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ ό5!Cύ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ 
ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A déterminer à fin 2015 

Valeur cible Fin 
Phase 1 

95% 

Valeur cible Fin 
Phase 2 

95% 

Valeur cible Fin 
Phase 3 

95% 
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Fiche N°11 : Indicateur 
IA1121 

 

tƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ƳƛƴƛƳǳƳ Ŝƴ 
AEPA 

Catégorie Indicateur de résultat 

Définition 

Numérateur Υ bƻƳōǊŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ 
minimum en AEPA conforme aux normes spécifiques définies  

Dénominateur : Nombre total de communes 

Unité Pourcentage 

Désagrégation   National, régional 

Périodicité Annuelle 

Sources 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Rapport de performances des programmes sectoriels 

Méthode de calcul Ratio simple 

Méthode de collecte 
des données 

Exploitation des rapports de performances des programmes sectoriels 

Responsable du 
ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A déterminer à fin 2015 

Valeur cible Fin 
Phase 1 

50% 

Valeur cible Fin 
Phase 2 

80% 

Valeur cible Fin 
Phase 3 

100% 
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Fiche n°12 : Indicateur 
IA1122 

 

tƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ 
ou des formes ad hoc de mutualisation 

Catégorie Indicateur de résultat 

Définition 

Numérateur : Nombre de communes qui ont fait des accords 
ŘΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ ƻǳ ŘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŀŘ ƘƻŎ ŘŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ  

Dénominateur : Nombre total de communes 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National, régional 

Périodicité Annuelle 

Sources 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Rapport de performances des programmes sectoriels 

Méthode de calcul Ratio simple 

Méthode de collecte 
des données 

Exploitation des rapports de performances des programmes sectoriels 

Enquêtes complémentaires si nécessaire 

Responsable du 
ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A déterminer à fin 2015 

Valeur cible Fin 
Phase 1 

40% 

Valeur cible Fin 
Phase 2 

60% 

Valeur cible Fin 
Phase 3 

75% 
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Fiche n°13 : Indicateur 
IA1123 

 

Pourcentage des fonds publics transférés aux collectivités territoriales 

Catégorie Indicateur de résultat 

Définition 

Numérateur Υ aƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǘǊŀƴǎŦŞǊŞǎ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜŀǳ 
Ŝǘ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ  

Dénominateur : Montant total des crédits du secteur 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National 

Périodicité Annuelle 

{ƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Rapport de performances des programmes sectoriels 

Méthode de calcul Ratio simple 

Méthode de collecte 
des données 

Exploitation des rapports de performances des programmes sectoriels 

Responsable du calcul 
ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A déterminer à fin 2015 

Valeur cible Fin Phase 1 40% 

Valeur cible Fin Phase 2 70% 

Valeur cible Fin Phase 3 85% 
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Fiche n°14 : Indicateur 
IA1131 

 

Taux de dépenses déclarées inéligibles suite aux audits techniques et 
financiers 

Catégorie Indicateur de résultat 

Définition 
Numérateur : Montant total des dépenses auditées 

Dénominateur : Montant total des dépenses déclarées inéligibles 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National 

Périodicité Annuelle 

Sources 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Rapport de performances des programmes sectoriels 

Méthode de calcul Ratio simple 

Méthode de collecte 
des données 

Exploitation des rapports de performances des programmes sectoriels 

Responsable du 
ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ CƛƴŀƴŎŜǎ ό5!Cύ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ 
ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A déterminer à fin 2015 

Valeur cible Fin 
Phase 1 

10% 

Valeur cible Fin 
Phase 2 

5% 

Valeur cible Fin 
Phase 3 

0% 
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Fiche n°15 : Indicateur 
IA1132 

 

¢ŀǳȄ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴΣ ōǳŘƎŞǘƛǎŀǘƛƻƴΣ 
financement et gestion adaptés disponibles 

Catégorie Indicateur de résultat 

Définition 

Numérateur Υ bƻƳōǊŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŀŘŀǇǘŞǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ  

Dénominateur : Nombre ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŀŘŀǇǘŞǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ όǎŜƭƻƴ ǳƴŜ ƭƛǎǘŜ 
pertinente établie) 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National, régional 

Périodicité Annuelle 

Sources 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Rapport de performances des programmes sectoriels 

Méthode de calcul Ratio simple 

Méthode de collecte 
des données 

Exploitation des rapports de performances des programmes sectoriels 

Responsable du 
ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A déterminer à fin 2015 

Valeur cible Fin 
Phase 1 

70% 

Valeur cible Fin 
Phase 2 

90% 

Valeur cible Fin 
Phase 3 

100% 
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Fiche n°16 : Indicateur 
IA2111 

 

¢ŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ 
ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

Catégorie Indicateur de résultat 

Définition 
Numérateur : Nombre ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

Dénominateur Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

Unité Pourcentage 

Désagrégation Niveau central, services techniques déconcentrés, collectivités territoriales 

Périodicité Annuelle 

Sources 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Rapport de suivi du PGEA 

Méthode de calcul Ratio simple 

Méthode de collecte 
des données 

Exploitation des rapports de performances du PGEA 

Responsable du 
calcul de ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale 0% 

Valeur cible Fin 
Phase 1 

100% 

Valeur cible Fin 
Phase 2 

100% 

Valeur cible Fin 
Phase 3 

100% 
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Fiche n°17 : Indicateur 
IA2121 

 

¢ŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ 
pour les opérateurs privés 

Catégorie Indicateur de résultat 

Définition 

Numérateur : Nombre ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ 

Dénominateur : Nombre ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ 
privés 

Unité Pourcentage 

Désagrégation Niveau central, services techniques déconcentrés, collectivités territoriales 

Périodicité Annuelle 

Sources 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Rapport de suivi du PGEA 

Méthode de calcul Ratio simple 

Méthode de collecte 
des données 

Exploitation des rapports de performances du PGEA 

Responsable du 
ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale 0% 

Valeur cible Fin 
Phase 1 

100% 

Valeur cible Fin 
Phase 2 

100% 

Valeur cible Fin 
Phase 3 

100% 
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Fiche n°18 : Indicateur 
IA2122 

 

Proportion des communes couvertes par un PPP pour le développement 
ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩ!9t! 

Catégorie Indicateur de résultat 

Définition 

Numérateur : Nombre de communes couvertes par un PPP (selon définition 
ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ tttύ 

Dénominateur : Nombre total de communes 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National, régional 

Périodicité Annuelle 

Sources 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Rapport de performances des programmes sectoriels 

Méthode de calcul Ratio simple 

Méthode de collecte 
des données 

Exploitation des rapports de performances des programmes sectoriels 

Responsable du 
ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A déterminer à fin 2015 

Valeur cible Fin 
Phase 1 

15% 

Valeur cible Fin 
Phase 2 

20% 

Valeur cible Fin 
Phase 3 

30% 
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Fiche n°19 : Indicateur 
IA2131 

 

Taux ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Ŝǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ 
pour les organisations de la société civile 

Catégorie Indicateur de résultat 

Définition 
Numérateur : Nombre ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ h{/ 

Dénominateur Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ prévues pour les OSC 

Unité Pourcentage 

Désagrégation Niveau central et au niveau local (régional et communal) 

Périodicité Annuelle 

Sources 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Rapport de suivi du PGEA 

Méthode de calcul Ratio simple 

Méthode de collecte 
des données 

Exploitation des rapports de performances du PGEA 

Responsable du 
ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale 0% 

Valeur cible Fin 
Phase 1 

100% 

Valeur cible Fin 
Phase 2 

100% 

Valeur cible Fin 
Phase 3 

100% 
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Fiche n°20 : Indicateur 
IA2132 

 

Proportion des communes couvertes par des appuis des OSC dans le 
secteur 

Catégorie Indicateur de résultat 

Définition 

Numérateur : Nombre de communes couvertes par les appuis des OSC (selon 
ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŀǇǇǳƛǎύ 

Dénominateur : Nombre total de communes 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National, régional 

Périodicité Annuelle 

Sources 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Rapport de performances des programmes sectoriels 

Méthode de calcul Ratio simple 

Méthode de collecte 
des données 

Exploitation des rapports de performances des programmes sectoriels 

Responsable du 
ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A déterminer à fin 2015 

Valeur cible Fin 
Phase 1 

20% 

Valeur cible Fin 
Phase 2 

40% 

Valeur cible Fin 
Phase 3 

60% 
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Fiche n°21 : Indicateur 
IA3111 

 

Taux de renseignement des indicateurs de suivi-évaluation intégré des 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Catégorie Indicateur de résultat 

Définition 

Numérateur Υ bƻƳōǊŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ 
conformément aux prévisions 

Dénominateur Υ bƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National 

Périodicité Annuelle 

Sources 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Rapport de performances des programmes sectoriels 

Méthode de calcul Ratio simple 

Méthode de collecte 
des données 

Exploitation des rapports de performances des programmes sectoriels 

Responsable du 
ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A déterminer à fin 2015 

Valeur cible Fin 
Phase 1 

100% 

Valeur cible Fin 
Phase 2 

100% 

Valeur cible Fin 
Phase 3 

100% 
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Fiche n°22 : Indicateur 
IA3112 

 

¢ŀǳȄ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ŝǘ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŀ 
capitalisation des expériences 

Catégorie Indicateur de résultat 

Définition 

Numérateur Υ bƻƳōǊŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞǎ ǎǳǊ 
la base de processus pertinents et multi-acteurs de capitalisation des 
expériences (selon définition spécifique de la nature et des modalités 
pertinentes des activités de capitalisation et des instruments et stratégies 
sectoriels concernés) 

Dénominateur Υ bƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ 
actualisés 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National 

Périodicité Annuelle 

Sources 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Rapport de performances du PGEA 

Méthode de calcul Ratio simple 

Méthode de collecte 
des données 

Exploitation des rapports de performances des programmes sectoriels et 
enquêtes complémentaires si nécessaire 

Responsable du 
ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A déterminer à fin 2015 

Valeur cible Fin 
Phase 1 

100% 

Valeur cible Fin 
Phase 2 

100% 

Valeur cible Fin 
Phase 3 

100% 

 

  



100 
 

Fiche n°23 : Indicateur 
IA3211 

 

¢ŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ 

Catégorie Indicateur de résultat 

Définition 
Numérateur Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŜȄŞŎǳǘŞŜǎ 

Dénominateur Υ bƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ prévues 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National 

Périodicité Annuelle 

Sources 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Rapport de suivi du PGEA 

Méthode de calcul Ratio simple 

Méthode de collecte 
des données 

Exploitation des rapports de suivi du PGEA 

Responsable du 
ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction de la Communication et de la Presse Ministérielle (DCPM) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale 0% 

Valeur cible Fin 
Phase 1 

100% 

Valeur cible Fin 
Phase 2 

100% 

Valeur cible Fin 
Phase 3 

100% 
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Fiche n°24 : Indicateur 
IA3212 

 

Perception des acteurs stratégiques sectoriels sur ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 
communication 

Catégorie Indicateur de résultat 

Définition 

Numérateur Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ƧǳƎŜŀƴǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ 
efficace (selon liste prédéfinis des acteurs stratégiques et critères prédéfinis 
ǇƻǳǊ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ de la communication) 

Dénominateur Υ bƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŜƴǉǳşǘŞǎ 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National 

Périodicité Annuelle 

Sources 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Enquêtes DCPM 

Méthode de calcul Ratio simple 

Méthode de collecte 
des données 

Enquêtes ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ 

Responsable du 
ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction de la Communication et de la Presse Ministérielle (DCPM) du Ministère 
ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A déterminer à fin 2015 

Valeur cible Fin 
Phase 1 

70% 

Valeur cible Fin 
Phase 2 

80% 

Valeur cible Fin 
Phase 3 

95% 
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Fiche n°25 : Indicateur 
IA4112 

 

¢ŀǳȄ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ DŜƴǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ 
humains 

Catégorie Indicateur de résultat 

Définition 
Numérateur Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŜȄŞŎǳǘŞŜǎ 

Dénominateur Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ prévues 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National 

Périodicité Annuelle 

Sources 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Rapport de suivi du PGEA 

Méthode de calcul Ratio simple 

Méthode de collecte 
des données 

Exploitation des rapports de suivi du PGEA 

Responsable du 
calcul de ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale 0% 

Valeur cible Fin 
Phase 1 

100% 

Valeur cible Fin 
Phase 2 

100% 

Valeur cible Fin 
Phase 3 

100% 
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Fiche n°26 : Indicateur 
IA4114 

 

Perception des acteurs stratégiques sectoriels sur la prise en compte du 
Genre et des Droits humains 

Catégorie Indicateur de résultat 

Définition 

Numérateur Υ bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎΣ ƧǳƎŜŀƴǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ 
en compte du Genre et des droits humains (selon liste prédéfini des acteurs 
stratégiques et critères prédéfinis pour apprécier la prise en compte des deux 
paramètres) 

Dénominateur Υ bƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŜƴǉǳşǘŞǎ 

Unité Pourcentage 

Désagrégation National 

Périodicité Annuelle 

Sources 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Enquêtes Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles 
ό5D9{{ύ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Méthode de calcul Ratio simple 

Méthode de collecte 
des données 

9ƴǉǳşǘŜǎ ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ 

Responsable du 
ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

Direction Générale des Etudes et des Statistiques Sectorielles (DGESS) du 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Valeur initiale A déterminer à fin 2015 

Valeur cible Fin 
Phase 1 

70% 

Valeur cible Fin 
Phase 2 

80% 

Valeur cible Fin 
Phase 3 

95% 
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Fiche n°27 : 
IndicateursIP 

 

IP111 ; IP112 ; IP113 ; IP211 ; IP212 ; IP213 ; IP311; IP321; IP411 

Catégorie Indicateur de produits 

Définition 

Numérateur : Nombre de produits réalisés (considération le niveau de 
réalisation de chaque produit pour la période de mesure) 

Dénominateur : Nombre total de produits prévus ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

Unité Pourcentage 

Désagrégation Niveau central 

Périodicité Semestrielle 

Sources 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Rapport de suivi du PGEA 

Méthode de calcul Ratio simple 

Méthode de collecte 
des données 

{ǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Řǳ tD9! 

Responsable du 
ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

wŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ό/ŦΦ ¢ŀōƭŜŀǳ у Řǳ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜύ 

Valeur initiale 0% 

Valeur cible Fin 
Phase 1 

100% 

Valeur cible Fin 
Phase 2 

100% 

Valeur cible Fin 
Phase 3 

100% 
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Annexe 4 : Tableaux synthétiques du diagnostic de la gouvernance du 
secteur eau et assainissement (2007-2015) 

Acquis et insuffisances relatifs au cadre institutionnel et au dispositif de pilotage 

Principaux acquis Principales insuffisances 

Le dispositif en place : La politique de l'eau est actuellement 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜǳȄ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘǎ 

(PAGIRE et PN-AEPA) et quelques projets dans le domaine 

des aménagements hydrauliques. 

Les cadres conjoints de concertation existants : le Cadre 

ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭ ό/ŀtŀύ ŜƴǘǊŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ 

et financiers (PTF), et la revue annuelle conjointe du PN-

AEPA et du PAGIRE. 

[Ŝ ŎŀŘǊŜ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ό/{5ύ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ 

ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛ Ŝƴ нлмн  

La connaissance et reconnaissance de la contribution des 

ONG notamment au niveau local. 

[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ t¢C Ŝǘ  ƭŜǳǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳ ŘƛŀƭƻƎǳŜ 

sectoriel. Ils ont joué un rôle moteur dans le renforcement 

institutionnel du secteur. 

La création en 2008 d'une Direction Générale de 

l'Assainissement des Eaux Usées et Excréta, améliorant le 

profil institutionnel de ce secteur 

[ŀ ǎǘŀōƛƭƛǘŞ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭϥhb9!Σ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ǎŀ 

gestion et la qualité de sa gouvernance 

Instabilité institutionnelle en particulier pour le 

milieu rural 

Non-respect des principes de la GIRE dans 

l'organisation institutionnelle  

Faibles collaborations interministérielles et intra-

ministérielles: GIRE, assainissement, statistiques, 

décentralisation, finances publiques. 

Lourdeurs administratives, lourdeur des 

procédures de passation des marchés, faibles 

capacités intrinsèques des communes. 
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Acquis et insuffisances relatifs à la gestion des ressources financières et matérielles 

Principaux acquis Principales insuffisances 

[ŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ 

cadre du PN-AEPA et du PAGIRE  a permis la mise 

Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŎƻƴƧƻƛƴǘǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ 

ǎŜŎǘŜǳǊ Υ ƭΩ!.{ Ŝǘ ŘŜǳȄ ǇŀƴƛŜǊǎ ŎƻƳƳǳƴǎ όtb-AEPA 

et PAGIRE)  

Non-respect des dispositions du manuel d'exécution du 

PNAEPA relatives à la déconcentration.  

L'outil SUCCES n'a pas bien fonctionné dans les régions. 

Faible appropriation de l'outil par les autorités sectorielles.   

La ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ  Ŝƴ нлмл ŘΩǳƴ /ƻƳƛǘŞ 

Interministériel de Suivi de la mise en ǆǳǾǊŜ ŘŜ 

ƭΩ!.{ ŀǳ tb-AEPA (CISAB) regroupant l'ensemble 

des structures impliquées dans l'ABS (y compris les 

régions) pour le suivi intra-annuel de l'ABS.  

Non prise en compte des besoins réels des communes 

dans le transfert de fonds pour la réhabilitation des 

ouvrages d'AEP. Conséquence: difficultés de 

consommation des fonds. 

[Ωƛƴƛǘƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŀƴŀƭȅǘƛǉǳŜ 

de la gestion du PN-AEPA et du PAGIRE : un BPO 

pour chaque programme et l'installation d'un 

logiciel de comptabilité analytique (SUCCES) au 

niveau central dans les régions. 

La mise en place d'une Direction des Marchés 

Publics (DMP) dans chaque ministère. 

Les procédures des marchés publics ont constitué une 

contrainte majeure dans l'exécution du budget 

notamment au niveau central.  

: Faible implication des Directions régionales dans le suivi 

ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ 

financière et comptable des fonds transférés aux agences 

de Maitrise d'Ouvrage Déléguée (MOD). 

 [Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŀƴƴǳŜƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ нлмо ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ 

{ǳǇŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ /ƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ό!{/9ύ ǎƛƎƴŀƭŜ ǳƴ 

ŘŞƴƻƳƛƴŀǘŜǳǊ ŎƻƳƳǳƴ Ł ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΥ 

mauvaise gestion de la comptabilité matière en termes de 

: i) absence ou mauvaise tenue de registre des 

immobilisations et de fiche de suivi de stocks, et ii) 

absence ou inventaire périodique. 
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Acquis et insuffisances relatifs à la programmation, à la budgétisation et au financement 

Principaux acquis Principales insuffisances 

Les outils de programmation dans le sous-secteur 

AEPA : au niveau national et régional, le Budget 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ǇŀǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ό.thύ ŘŜƳŜǳǊŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ 

programmation par excellence du PN-AEPA. En 

milieu rural, le PCD-!9t! ŘŜƳŜǳǊŜ ƭΩƻǳǘƛƭ 

indispensable pour la planification et la 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 

communale. 

Forte dépendance du financement du secteur sur l'aide 

extérieure qui n'est pas de nature à garantir ni la pérennité 

des services, ni le leadership national.  

[ŀ /ƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜŀǳ ό/C9ύ ǉǳƛ 

ŘŜǾǊŀƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜnt des actions 

Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Ŝǎǘ Ł ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 

assez faible. 

Le BPO du PN-AEPA (programmation physique et 

budgétaire dégageant un gap) est arrimé au 

Budget-Programme du Ministère en charge de l'eau 

qui fait une programmation budgétaire sans gap en 

lien avec le cadrage du Cadre de dépenses à moyen 

terme (CDMT).  

 

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ .th Ŧŀƛǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎ Řǳ Ministère en 

ŎƘŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘ Ŝǘ 

pour une pleine appropriation des activités sont encore à 

développer.  

Le guide BPO Communal doit être affiné et validé avant 

application. Processus d'application actuellement paralysé 

faute de volonté politique 

Des nouveaux  outils de programmation 

communale sont conçus (sont au stade 

ŘΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǾŀƭƛŘŞǎύ Řŀƴǎ ƭŀ 

perspective de renforcer les capacités des 

communes dans la planification et la budgétisation 

des investissements en milieu rural. 

 

Persistance très forte des inégalités géographiques dans 

l'accès à l'eau potable et à l'assainissementΥ ƭΩŀǇǇƻǊǘ Řǳ 

PN-AEPA a été très limité. 

Faibles performances du recouvrement des coûts 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŜŀǳ Ŝƴ 

milieux rural et semi-urbain. 

Absence de suivi des accords de financement (non maîtrise 

des dates critiques). 

En milieu urbain, le plan stratégique et le plan de 

développement 2007-нлмр ŘŜ ƭΩhb9! ǎƻƴǘ ƭŜǎ 

ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!9t! 

 

La conception du SIG-OMD (base de données des 

infrastructures existantes) pour le suivi ς évaluation 

du PN-AEPA 

 

Les plans de financements élaborés pour le PN-

AEPA : permettent de mettre en parallèle les 

besoins et les financements acquis afin de mieux 

suivre la mobilisation des ressources. 
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Principaux acquis Principales insuffisances 

[ΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜ ǉǳƛ ŀ Ŧŀƛǘ 

évoluer les outils de financement : trois modalités 

ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!t5 ǎƻƴǘ ŀǇǇƭƛǉǳŞŜǎ Υ ƭΩ!.{Σ ŘŜ 

ƭΩŀǇǇǳƛ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ƭŜ ǇŀƴƛŜǊ ŎƻƳƳǳƴΦ tƭǳǎ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ 

ǉǳŀǊǘǎ ŘŜ ƭΩ!t5 ǎƻƴǘ ŀǎǎǳǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǇǇǳƛ ǇǊƻƧŜǘΦ 

 

[Ŝ ǊŜŎƻǳǾǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

maintenance : En milieu urbain l'ONEA dispose d'un 

modèle financier qui permet le recouvrement des 

coûts d'exploitation et de maintenance du service à 

travers une politique tarifaire assurant une 

péréquation entre les différentes catégories de 

consommateurs. 

 

 

Acquis et insuffisances relatif au suivi-évaluation 

Principaux acquis Principales insuffisances 

[ΩŀŘƻǇǘƛƻƴ Ŝƴ нллу ǇƻǳǊ ƭŜ ǾƻƭŜǘ ǊǳǊŀƭ ŘΩǳƴ ƳŀƴǳŜƭ ŘŜ 

suivi ς évaluation décrivant le dispositif, les outils et les 

indicateurs. 

Absence d'un dispositif de suivi évaluation intégré 

milieu rural et milieu urbain 

Qualité insuffisante des indicateurs  

[ΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘϥŞǉǳƛǘŞ Řǳ 

taux d'accès et du coût de service par personne 

couverte. 

Un inventaire national des ouvrages hydrauliques (INOH) 

réalisé en 2005 puis complété en 2009 

Pas d'harmonisation des indicateurs sectoriels avec 

ceux de l'INSD en terme de méthode de calcul des 

taux d'accès à l'eau potable et à l'assainissement ainsi 

que du découpage rural/urbain. 

Modélisation de l'outil SIG/OMD plus actuelle à 100%  

 Nombre trop élevé de rapports/documents qui 

rendent compte des indicateurs sectoriels avec 

parfois des incohérences entre eux. 

Au niveau de l'assainissement, une enquête nationale a 

été réalisée en 2010 avec l'appui technique de l'Institut 

National de la Statistique et de la Démographie (INSD). 

Pas de suivi des effets et impacts sur les cibles des 

programmes. Il est en de même des aspects 

transversaux (genre, environnement)  

En ce qui concerne le volet urbain, les indicateurs sont 

issus du contrat-plan de l'ONEA avec l'Etat. 

Faible taux de renseignement de la batterie 

d'indicateurs  
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Principaux acquis Principales insuffisances 

Les supports de diffusion et d'analyse sont constitués de 

rapports semestriels du PN-AEPA. 

Le rôle de la DGESS en tant que nouvel acteur n'est 

pas encore bien appréhendé 

La création par le Gouvernement en 2013 de la Direction 

Générale des Etudes et des Statistiques (DGESS) dans 

tous les ministères. Les DGESS sont ainsi chargées de la 

coordination de la fonction suivi-évaluation. 

Potentiel des TIC très peu exploité.  

BD SNIEau non fonctionnelle 

  

 

Acquis et insuffisances relatifs à la législation et la règlementation 

Principaux acquis Principales insuffisances 

La loi d'orientation sur la gestion de l'eau d'avril 

2001 et ses textes d'application constituent la 

principale base juridique de l'action publique dans 

le domaine de l'eau. 

Malgré les progrès réalisés ces dernières années dans la 

prise des textes, les pouvoirs publics ont du mal à les faire 

respecter à cause principalement de l'absence d'une police 

de l'eau. 

En milieu urbain, le contrat plan Etat-ONEA 

(renouvelable tous les trois ans) encadre le 

mandat confié à cette société d'Etat et fixe les 

devoirs et obligations de l'Etat 

La fonction "législation et réglementation sectorielle" n'est 

pas traitée de façon transversale mais par plusieurs 

directions/services 

En matière d'assainissement il y a lieu de citer 

principalement le code d'hygiène publique (2005) 

et le document de politique en matière 

d'assainissement (2007). 

Manque d'évaluation du cadre réglementaire de la gestion 

du service public de l'eau en milieu rural  

5ΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 

gouvernance (code des collectivités territoriales, 

loi sur le foncier, loi sur le pastoralisme, etc.) et de 

développement durable (code de 

l'environnement, code forestier, loi d'orientation 

sur le développement durable, etc.) complètent  

ce corpus de base 

Faiblesse du cadre réglementaire sur les normes en matière 

d'AEPA 

[ŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭΩŜŀǳ ǊŞǇƻƴŘ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘϥǳƴŜ ōƻƴƴŜ 

gouvernance de l'eau en consacrant la GIRE et en 

reconnaissant le droit à l'eau pour chaque 

Burkinabè 

Prise en compte insuffisante des réalités du secteur de 

l'AEPA dans le texte organisant l'intercommunalité. 
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Acquis et insuffisances relatifs à la communication 

Principaux acquis Principales insuffisances 

La prise en compte de la communication dans 

les instruments de mise eƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tb!9t! 

et du PAGIRE 

La forte visibilité du secteur lors de la 

médiatisation de quelques activités phares : 

Campagne de plaidoyer du Président du Faso, le 

Forum Africa Water 2014, Promotion de 

ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ¢ƻǘŀƭ tƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ [ŜŀŘŜǊǎΣ 

etc. 

[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ƛnstitutionnelle du 

{tκt!DLw9 Ŝǘ ŘŜ ƭΩhb9! 

La production et diffusion de quelques films 

documentaires et émissions radio/télé le plus 

ǎƻǳǾŜƴǘ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ hbD όLw/Σ 

WaterAid, Eau Vive, etc.)  

[ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Řǳ tƻǊǘŀƛƭ ǿŜō ŘŜ ƭΩŜŀǳ, du site web 

du Ministère et des sites web des agences de 

ƭΩŜŀǳ 

Faible vulgarisation du plan stratégique de communication du 

PNAEPA  

Faible ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Řǳ Ǉƭŀƴ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉue de 

communication du PNAEPA  

Elaboration tardive de la stratégie de communication du 

PAGIRE 

Faibles dynamisme, structuration et coordination de la 

ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜ κ !ōǎŜƴŎŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ des actions de communication 

Faible implication de la DCPM dans les activités de 

communication des structures du Ministère / Insuffisance de 

spécialistes en communication au sein des institutions 

publiques  

Difficultés de collaboration interministérielle sur la 

communication pour le changement de comportement (faible 

coordination, pas de chef de file)  

Faible valorisation des sociologues du Ministère devant prendre 

en charge la communication sociale 

Une bonne connaissance générale de la MOC 

par les acteurs du secteur 

Tendance à limiter la communication ministérielle (y compris 

DGRE et DGAEUE) à la médiatisation des principales activités 

des autorités ministérielles 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ wŞǎŜŀǳ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ 

ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ 

ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ όwL/I9ύΦ 

  

Les principaux acteurs stratégiques 

όƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ t¢CΣ ƭŜǎ hbDύ ƻƴǘ 

développé plusieurs initiatives pour améliorer la 

communication du secteur au cours de la 

période de 2007 à 2014. 

La DGRE et la DGAEUE sont peu visibles au plan national au-delà 

du secteur et souvent citées pour leurs performances 

techniques limitées ; leur visibilité est encore plus faible aux 

plans régional et international  

Faible fonctionnalité et mise à jour du PƻǊǘŀƛƭ ǿŜō ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Les formats de rapportage et les canaux de diffusion prennent 

ǇŜǳ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Ŝǘ Řǳ 

web  

tŜǳ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀǳŘƛƻǾƛǎǳŜƭƭŜ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ 
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Principaux acquis Principales insuffisances 

(hormis des spots ou campagnes publicitaires ou de 

sensibilisation)  

Communication pour le changement limitée à la mise en place 

du dispositif de la réforme ou lors de la construction des 

ƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ǎŀƴǎ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŀƴƛƳŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ 

ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩ!9tI! 

Inefficacité de la gestion et de la coordination de la 

bibliographie institutionnelle du secteur 

 

Acquis et insuffisances relatifs aux ressources humaines et capacités managériales 

Principaux acquis Principales insuffisances 

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ  Ǉƭŀƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ressources humaines (PDRH, 2008-2012). Il n'est 
toutefois  pas possible de dire dans quelle mesure 
ce plan a été exécuté à cause du manque 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 

Effectifs insuffisants en relation au cadre institutionnel actuel et 
ŀǳȄ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

 

Instabilité du personnel due à la faiblesse des systèmes de 
motivation 

[Ŝ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ƭŀ 
DGAEUE en 2014 qui devrait déboucher sur un 
plan de renforcement de ses capacités 
institutionnelles et managériales 

Le financement par des PTF (Danida, Asdi) de la 
formation supérieure (licence, master) de plus 90 
jeunes qui ont tous été intégrés à la fonction 
publique comme résultat du plaidoyer en 2005 
dans le cadre du PAGIRE 

La politique interne de développement des 
ressources humaines de l'ONEA qui inclut un 
centre de formation qui évolue progressivement  
vers un centre ouvert à tout le secteur 
(administration, collectivités, secteur privé). 

Insuffisance des ressources humaines des services techniques 
ŘŞŎƻƴŎŜƴǘǊŞǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ pour appuyer 
effectivement les communes.  

Au niveau des communes il convient de noter : i) la faible 
capacité et insuffisance en ressources humaines (quantité et 
qualité) dans l'administration communale pour un suivi 
technique et financier des interventions, pour la gestion des 
marchés publics, etc., ii) la faible capacité des communes à 
ŜȄŜǊŎŜǊ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ƭƻŎŀƭŜ 

Collaboration insuffisante entre communes et structures 
déconcentrées comme conséquence du faible niveau 
ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ 
ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΨŀŎǘŜǳǊǎ   

[ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǇƾƭŜ ŘϥŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜ ŀŦǊƛŎŀƛƴ Ŝƴ 
matière de formation dans le domaine de l'eau et 
de l'assainissement (2IE) abrité par le Burkina 
Faso 

 

 

Acquis et insuffisances relatifs à la déconcentration et à la décentralisation 
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Principaux acquis Principales insuffisances 

Le PN-AEPA a indéniablement renforcé le processus de 

déconcentration en assurant aux directions régionales en charge 

de l'eau des moyens de fonctionnement réguliers 

Collaboration et mise en synergie 

insuffisante des compétences et moyens des 

services déconcentrés pour un 

accompagnement efficace des communes  

L'appui-conseil aux communes et leur implication progressive 

dans le processus de programmation et de suivi sectoriel 

Les outils de base pour l'exercice de la maitrise d'ouvrage 

communale en matière de programmation et de suivi-évaluation 

existent et ne demandent qu'à être appropriés. 

Rôle des communes non respecté dans la 

programmation sectorielle 

Faible promotion de l'intercommunalité 

La faible capacité financière des communes à 

disposer de services techniques compétents 

La dynamique de transfert des crédits d'investissement aux 

communes constitue aujourd'hui un important acquis sur lequel 

des leçons peuvent être tirées en vue de son amplification 

La non définition des mécanismes et des 

supports de reddition des comptes, des rôles 

des acteurs ministériels (Eau, 

Décentralisation, finances) dans le suivi et 

ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ǊŜƴŘ 

ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŦŀƛǘŜ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ 

transférés 

 

Acquis et insuffisances relatifs à la contribution du secteur privé 

Principaux acquis Principales insuffisances 

[Ŝ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!9t!Φ Lƭ 
ǎΩŀƎƛǘ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜǎ 
hydrauliques, les prestations de services, ƭΩŀǇǇǳƛ-conseil et la 
formation.  
 
[Ω9ǘŀǘ Ŝǘ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƻƴǘ ǊŜǘŜƴǳ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ 
tŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ tǳōƭƛŎ tǊƛǾŞ όtttύ ŀǾŜŎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ 
Ŝǘ ƛƴŘǳƛǊŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ όƛƴǘŜǊƴŜ Ŝǘ ŜȄǘŜǊƴŜύ 
pour favoriser et diversifier les alternatives de financement 
de l'économie  
 
[ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Řǳ 
ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ tƻǘŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ .ǳǊƪƛƴŀ 
(ANP-{9t!.ύ ƳƻƴǘǊŜ ǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 
privé. 

Manque ŘΩun cadre de dialogue spécifique direct 
entre le Ministère en charge de l'eau et le secteur 
privé.   
 
Faiblesses dans la supervision et contrôle des 
activités du secteur privé, 
Faiblesses des capacités techniques des 
ressources humaines disponibles au niveau 
communal 
 
Suivi irrégulier dans les communes en matière de 
gestion déléguée des ouvrages 
 
Sérieuses faiblesses dans la gestion des 
entreprises 
 
[ΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŦƛƭǎ, le manque de 
planification, etc. 
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La dynamique du PN-AEPA a accordé une place au secteur 
privé dans le dispositif de dialogue sectoriel. 

 
LΩƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻŦŦǊŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΣ ƭŜ ƳŀǳǾŀƛǎ 
entretien des équipements, la gestion des 
contrats au jour le jour, etc. 

Des opérateurs privés participent aussi sous une forme 
contractuelle, au niveau communal, aux opérations de 
financement, de réalisation, de maintenance, de gestion et 
ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘ 
assainissement 

Dans le cadre du PPP le partenariat pour le 
renforcement opérationnel (rôles et 
responsabilités)  du processus public-privé est 
encore faible. 

 Le fonctionnement ad hoc de l'ANP-SEPAB ne 
facilite pas un démarrage sur des bases solides. 

  
Le nombre limité de membres ainsi que leur 
capacité limitée de cotisation empêchent un 
fonctionnement normal. 

 Dans le secteur ŘŜ ƭϥ!9¦9 ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ƴΩŀ Ǉŀǎ 
encore le poids nécessaire pour se transformer 
en protagoniste important du développement de 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

  CŀƛōƭŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ  Řǳ ttt Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 
et de l'assainissement pour assurer la durabilité 
des investissements. 

 

Acquis et insuffisances relatifs à la contribution de la société civile 

Principaux acquis Principales insuffisances 

La participation active et contributive des ONG aux 

concertations sectorielles (revues des programmes, 

CNP, CRP) et aux résultats des composantes du PN-

AEPA et du PAGIRE 

!ōǎŜƴŎŜ ƻǳ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜǎ 

bilatéraux ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ h{/ Ŝǘ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ 

Quelques efforts de contrôle et veille citoyens : 

enquête de satisfaction des usagers du PNAEPA 

réalisée par le {thbDΣ ƳƛǎŜ ŀǳ Ǉƻƛƴǘ ǇŀǊ Lw/ ŘΩǳƴŜ 

méthodologie de mesure régulière de la satisfaction 

des usagers, etc.)  

La reconnaissance des OSC dans la nouvelle 

tƻƭƛǘƛǉǳŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ  ŎƻƳƳŜ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ 

financement du secteur, de représentation, défense 

et protection des droits humains des groupes 

ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎ Τ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘΩLa{ Ŝǘ ŘŜ 

Faible appropriation des textes relatifs à la 

décentralisation et du rôle des communes 

tŜǊǎƛǎǘŀƴŎŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ƘƻǊǎ /ŀŘǊŜ ¦ƴƛŦƛŞ 

ŘΩLƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻn 

tǊŜǎǎƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ 

ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜǎ Ŝǘ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ  

Absence de mécanisme uniforme ou formel pour 

ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎ  
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renforcement des capacités Absence de suivi des méthodes interventions 

La reconnaissance des OSC dans le cadre du PAGIRE 

2016-2030 comme sources de financement ; 

ǇǊƻŘǳŎǘǊƛŎŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ Τ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀǇǇǳƛ 

à la protection des ressources en eau ; acteurs et 

cibles des appuis à la prise en compte des droits 

ƘǳƳŀƛƴǎ Ŝǘ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀu développement 

institutionnel  

Actions limitées en termes de veille et contrôle citoyens, 

pression sur les autorités publiques, revendication et 

défenses des droits des groupes vulnérables vis-à-vis des 

autorités publiques (y compris insuffisance de ressources 

financières pour conduire les actions) 

 

Acquis et insuffisances relatifs à la prise en compte des droits humains 

Principaux acquis Principales insuffisances 

[Ŝ .ǳǊƪƛƴŀ Cŀǎƻ ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞ Ŝƴ нллм όƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ Ŝƴ 

нлмоύ ŘΩǳƴŜ tƻƭƛǘƛǉǳŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ IǳƳŀƛƴǎ Ŝǘ 

de la Promotion Civique (PNDHPC). La PNDHPC de 

нлмо ǊŜŎƻƴƴŀƛǘ ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ŎƻƳƳŜ ŘǊƻƛǘ Ł ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ 

ŘŜ ǾƛŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘΣ Ŝǘ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ 

ŘǊƻƛǘ Ł ǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎŀƛƴ ǇŀǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 

cadre de vie. 

[ŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ tb!9t! ƴΩŀ Ǉŀǎ ǎǇécifiquement pris 

en compte les enjeux et principes liés aux droits 

humains 

Absence de dispositif de suivi des aspects droits 

humains au sein du Ministère 

[Ω9ǘŀǘ ǎΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘƻǘŞ Ŝƴ нлмм ŘΩǳƴ ƎǳƛŘŜ 

ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 

sectorielles (élaboré par le MEF).  

La mobilisation des partenaires techniques et 

ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ǇƻǳǊ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ 

le PNAEPA et le PAGIRE.  

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩǳƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

ŘΩŞǉǳƛǘŞ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ 

communes  

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǇƻǳǊ 

ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩ!9tI! ŀǳȄ 

groupes vulnérables : (stratégies pro-pauvres pour 

zones rurales et quartiers périphériques, équité du 

ǇǊƛȄ ŘŜ ƭΩŜŀǳΣ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜǎ !¢t[Σ ŜǘŎΦύ 

CƻǊǘŜ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎŎŝǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ 

régions  

CƻǊǘŜ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŜƴǘǊŜ 

urbain et rural  

CŀƛōƭŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

groupes vulnérables (y compris les femmes) et faibles 

capacités et opportunités dans le pilotage et la 

concertation 

Faible pérennité des investissements en zones rurales  

bƻƴ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

dans les droits sociaux effectivement protégés par le 

gouvernement (Ministère des droits humains) 

 

[ŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƛŀƭƻƎǳŜ Faibles contrôles interne et externe des dépenses et 
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sectoriel (pilotage et concertation) inclusif et 

dynamique dans le cadre du PN-AEPA et du PAGIRE 

Des initiatives de contrôle externe de gestion par les 

PTF pour contribuer à la transparence et la lutte 

contre la corruption (par exemple les audits des 

crédits délégués) ; 

[ŀ ƳŜƴǘƛƻƴ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ ŘŜ ƭΩ!C5I ŎƻƳƳŜ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 

stratégique de la poliǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Τ 

[ŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ t¢C ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭΩ!C5IΣ 

notamment divers processus, travaux, études etc. 

initiés par Danida, WSP, ASDI, GIZ. 

procédures publiques. Faible prise en ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ 

Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ 

effectivement défendus par les OSC 
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3.12 Acquis et insuffisances relatifs à la prise en compte du Genre 

Principaux acquis Principales insuffisances 

[ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ tbD όнллфύ ǉǳƛ ŎƻƴǎŀŎǊŜ ƭΩŀƳōƛǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩ9ǘŀǘ .ǳǊƪƛƴŀōŝ Ł ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜ DŜƴǊŜΣ Ŝǘ ƭŜ ƎǳƛŘŜ 

ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ DŜƴǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ 

(2011).  

Le Genre est reconnu comme principe dans la politique 

ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŀǾŜŎ ŘŜǎ Ǌéférences à la Politique 

Nationale Genre  

[ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ŝǘ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ DŜƴǊŜ Řǳ 

PAGIRE 2013-2015.  

[ΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜǎ t¢C ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ DŜƴǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ 

ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

LƴŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ŝǘ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ DŜƴǊe et 

AEPHA 

Faible cohérence entre la Politique nationale Genre 

et la stratégie Genre du PAGIRE  

Peu ou pas de suivi des objectifs Genre dans les 

rapports bilan des programmes (PNAEPA et PAGIRE) 

Les actions de promotion du Genre sont limitées à la 

mise en place des Organisations Communautaires de 

Base (AUE, CLE, etc.) 

[ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ 

promotion du Genre comme le Fonds Commun Genre qui 

ŀ ǎƻǳǘŜƴǳ ŘŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ 

ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

 

Faible représentativité et faible autorité des femmes 

au sein des OCB (AUE, CLE, comités de gestion des 

ōŀǊǊŀƎŜǎΣ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǎŀƎŜǊǎύ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ 

décision en AEPHA et GIRE 

[Ŝǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴŜ 

tiennent pas toujours compte des besoins spécifiques 

des femmes (menstrues, grossesses, allaitement, 

risques physiques et sanitaires, etc.), des personnes 

handicapées  

Faible représentation et responsabilisation des 

femmes au sein des structures ou organisations qui 

profitent des revenus et ressources économiques du 

secteur (opérateurs privés, ONG, administration, etc.) 

 

 


